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  La bataille de Yorktown, en octobre 1781, symbolise la fin de la guerre de l’Indépendance américaine et le début de l’amitié franco-américaine. La Fayette, Rochambeau, Washington en sont les héros représentés sur bien des images d’Épinal. Cette victoire est surtout connue par ses conséquences politiques et internationales, ce qui occulte bien d’autres aspects de la bataille. Elle mérite pourtant de rester un modèle de stratégie. C’est d’abord une bataille interarmées: la coopération de l’amiral de Grasse et du général de Rochambeau est à souligner par sa nouveauté et son efficacité. C’est également une bataille interarmes, où fantassins, artilleurs, cavaliers, ingénieurs et partisans agissent de concert pour vaincre au moindre coût. Les pertes humaines sont minimes et le service de santé fonctionne correctement, événement rare à cette époque. C’est une bataille idéologique mais aussi moderne et technique. Les Français font l’essai des fusils et canons qui sont les meilleurs du siècle. Cet armement est déjà déterminant comme il le sera plus tard pendant la Révolution et l’Empire. Le colonel d’Aboville, ancêtre de notre illustre «rameur» contemporain, commande l’artillerie du siège. Le vaincu, le général anglais Cornwallis le considère comme le principal artisan de la victoire franco-américaine.


  Raymond Bourgerie et Pierre Lesouef, anciens officiers du Génie, sont des spécialistes de l’histoire de l’institution militaire. Raymond Bourgerie, contrôleur général des Armées, a professé dans les écoles d’officiers l’histoire de l’organisation et de l’administration militaires. Pierre Lesouef, général (C.R.), diplômé de l’Institut des Sciences politiques de Paris, a été chef du cours d’histoire à l’École Supérieure de guerre.
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  LE JUTLAND (1916). La plus formidable bataille navale de tous les temps, François-Emmanuel Brézet.
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  INTRODUCTION


  


  Parmi les grandes batailles de l’histoire universelle, celle de Yorktown, en octobre 1781, est devenue célèbre, non à cause des effectifs et des moyens engagés ou des effets destructeurs qu’elle déclencha parmi les combattants et les populations civiles, mais par le fait qu’elle est liée à la naissance d’une grande nation: les États-Unis.


  Elle symbolise la volonté d’un peuple décidé à prendre en main son destin selon les principes fondamentaux de la démocratie. Elle demeure la victoire de soldats-citoyens, épris de liberté et de justice, se soulevant pour refuser les taxes imposées sans leur consentement et pour chasser le tyran.


  Les descendants des immigrants du Mayflower, des puritains, des hommes chassés de chez eux pour leurs convictions religieuses, politiques, sociales, luttent pour vivre au contact de la nature, dans un pays vierge de toute civilisation, sans privilèges, dans le respect des droits de l’homme. C’est l’image retenue par les encyclopédistes et les futurs révolutionnaires français. La vérité est plus nuancée. Dans le Nord, où dominent les Mandais, les Écossais, ceux qui ont connu la misère, règnent la sobriété, la foi rigoureuse et la seule distinction demeure le mérite. Dans le Sud s’est installée une certaine aristocratie, plus proche des planteurs des îles de la Caraïbe, aux belles manières, exploitant des esclaves, que des artisans rudes et sévères descendants des proscrits. Ils sont fiers, orgueilleux et leur amour de la liberté n’a pas les mêmes racines.


  Yorktown est également le premier grand succès de l’amitié franco-américaine. La Fayette, Washington, Rochambeau sont unis pour toujours dans notre histoire et dans celle des États-Unis. C’est une magnifique image d’Épinal, qui sera toujours célébrée lors des événements graves concernant nos deux pays. Le «La Fayette nous voici» de 1917, prononcé par le général Pershing, le débarquement de Normandie en 1944, la guerre du Golfe en 1991, continuent cette longue tradition généreuse et exaltante de nos deux peuples.


  Yorktown est une bataille exemplaire sur le plan stratégique et tactique. Elle est conforme aux principes élaborés de tout temps par les experts militaires pour remporter la victoire: concentration des moyens, rapidité d’exécution, surprise et ruse pour dérouter l’ennemi et l’obliger à disperser ses forces.


  Elle est moderne par la nouveauté des matériels utilisés massivement dans l’artillerie, l’importance des ingénieurs militaires, soucieux d’éviter des pertes humaines et dont la réputation, à l’étranger, était grande depuis longtemps.


  Elle est révolutionnaire par la levée en masse d’hommes libres et démunis, souvent indisciplinés, côtoyant des troupes de métier canalisant leur ardeur et apportant une expérience indispensable, les moyens lourds et la technologie.


  Elle est enfin le résultat d’une série d’événements favorables saisis plus ou moins consciemment par les responsables des armées terrestres et navales, particulièrement compétents et aguerris, mais prudents et raisonnables, compte tenu de l’enjeu extraordinaire de leurs décisions et la faiblesse de leurs moyens.


  Par la victoire de Yorktown,


  


  «La guerre de l’indépendance américaine allait fournir à l’armée française l’occasion de prouver qu’elle reprenait le premier rang.»


  


  Charles de Gaulle, La France et son armée


  CHAPITRE 1

  ———————

  Les conditions

  et les débuts de la guerre d’Indépendance


  


  Les treize colonies anglaises d’Amérique (1) s’échelonnent sur une façade maritime longue de 2700km de côtes, depuis le Canada jusqu’à la Géorgie. Les territoires intérieurs s’étalent sur 300 à 350km du rivage, le terrain est souvent boisé et humide, hostile aux populations, à la fois en raison de conditions climatiques sévères et des indigènes fiers et redoutables. Les voies de communication sont rares, impraticables à certaines époques, en hiver au nord, en été au sud. Les seuls moyens de circulation reposent sur la navigation maritime et fluviale, grâce à une côte découpée et des fleuves pénétrant profondément à l’intérieur des terres.


  La population est nombreuse, trois millions d’habitants environ (2). Elle s’accroît régulièrement et s’organise en prenant modèle sur la métropole. Très dispersée, rurale dans son ensemble, elle conserve les valeurs morales des premiers colons, mais naturellement, devient très individualiste, indisciplinée, fruste, solide et courageuse. Dans les quelques villes et centres urbains fortement isolés, l’esprit bourgeois des artisans et commerçants est compréhensible. Très indépendants et âpres au gain, les habitants sélectionnent leurs élites sur des critères économiques qui sont peu usités en Europe. L’industrie fait son apparition très tôt, dès 1640, notamment dans les ports où règnent une activité fébrile et une volonté d’enrichissement. La guerre contre la France obligea à créer des milices pour aider les troupes anglaises et forgea un esprit d’union et de défense qui va ensuite s’appliquer à sortir d’une situation coloniale devenue insupportable. Les miliciens sont volontaires, farouchement opposés aux contraintes habituelles acceptées par les troupes de métier. Leurs chefs s’imposent par leur talent; les effectifs sont fluctuants, la discipline improvisée, l’uniforme inconnu et la tradition inexistante. Mais, au feu, ils se révèlent aussi valeureux que les officiers et les soldats du Roi, qui cependant les dédaignent et ne les acceptent pas comme leurs égaux.


  La victoire commune des colons et de l’armée anglaise sur la France en 1763, au lieu de souder les possessions d’Amérique à la métropole anglaise et au Roi GeorgeIII, va déclencher une série de malaises et de malentendus. Ceux-ci accentueront le sentiment national des miliciens, puis de toute la population qui se sentira frustrée et n’acceptera plus aussi aisément la présence anglaise; peu à peu, elle glissera vers la révolte et la sécession.


  A cette cause décisive et voyante, il convient d’ajouter la formation démocratique des colons et la tradition anglaise dont ils sont issus. Les «États» possèdent leurs propres assemblées coloniales, jalouses de leurs prérogatives. Leurs membres, qui «répugnent à l’idée de subir le joug d’un pouvoir supérieur», sont rebelles à toute contrainte et nombre d’entre eux regardent les colonies comme des États indépendants, n’ayant avec la Grande-Bretagne d’autres attaches qu’un Roi commun et des liens d’affection naturelle. De plus, ils se plaignent fort


  


  «de n’avoir pas une liberté absolue de commerce avec toutes les parties du monde.»


  


  Révérend Barnaby, 1759, Étude sur l’assemblée de Virginie


  


  Toutefois, ces assemblées ne sont pas représentées au Parlement de Londres et toutes les mesures prises par celui-ci, qui tendent à restreindre les libertés politiques et commerciales, ou à augmenter les charges financières, sont très mal ressenties et deviendront bientôt intolérables.


  Les politiciens de Londres, grisés par la victoire sur les Français, à l’exception d’hommes perspicaces comme Burke, sont tentés de restaurer l’autorité anglaise sur leurs anciennes colonies et estiment naturel de leur faire supporter une partie des dépenses du dernier conflit, dont le montant est considérable et dont les colons ont profité largement. Les investissements créés sur place, l’activité débordante des ports pour assurer le soutien de milliers d’hommes, le ravitaillement, les transports, ont décuplé l’économie déjà florissante des colonies.


  Fierté des colons d’avoir fait leurs preuves à la guerre et sentiment profond de la démocratie, sont en fait les deux facteurs déterminants de la réaction des populations et de leurs notables, face aux décisions autoritaires du cabinet de Londres et à une législation du Parlement contraire aux principes constitutionnels auxquels auraient dû être soumis tous les sujets de Sa Majesté.


  Les relations entre Américains et Anglais vont s’engager dans un lent processus d’incompréhension, malgré de nombreuses tentatives de part et d’autre de l’Atlantique pour éviter l’irréparable. Mesures maladroites ou vexatoires et concessions vont s’échelonner pendant treize ans jusqu’à la rupture du 4 juillet 1776.


  Le rétablissement de l’administration directe, ou pacte colonial, qui consistait à interdire tout commerce avec d’autres pays que la métropole, remet en cause des habitudes ou passe-droits, particulièrement favorables aux échanges avec les Antilles françaises et espagnoles. Les agents du Roi, par «une sage et salutaire négligence», avaient fermé les yeux, et contrebande et flibuste existaient partout.


  Le Roi GeorgeIII, aux idées très autocratiques, veut rétablir l’ordre, fortifier son pouvoir en métropole et outre-mer et faire adopter une nouvelle politique impériale.


  Le premier ministre Grenville décide ainsi de percevoir effectivement les droits sur le sucre, les mélasses et le rhum, en donnant l’autorisation aux agents des douanes de perquisitionner. En outre, il propose de nouveaux impôts, dont le papier timbré pour tous les actes et contrats commerciaux. Il envisage également la prise en charge par les Américains du stationnement des troupes royales, des frais des gouverneurs, etc… La réaction fut immédiate et violente. Un premier congrès, réunissant à New-York les délégués de neuf colonies, élabora et expédia à Londres le 19 octobre 1765, une «déclaration des droits et griefs coloniaux». Le cabinet anglais céda et le «stamp act» fut abrogé le 18 mars 1766.


  En 1770, le Parlement, sous la pression des amis de la cause américaine, fit un geste de bonne volonté en supprimant toutes les taxes, sauf celle sur le thé. Ce retrait, qui devait amener l’apaisement, échauffa encore plus les esprits car il montrait que Londres ne voulait pas céder sur le fond. Fort de l’expérience de la suppression du stamp act, les Américains n’acceptèrent pas la réforme et ce fut l’engrenage fatal: le 16 décembre 1773, à Boston, la cargaison de thé d’un navire de la Compagnie des Indes est jetée à la mer par de faux Indiens. Ce geste de bravade amène la réaction du gouvernement de Londres, qui édicté cinq actes: «lois intolérables», qui portaient atteinte au commerce de Boston et réduisaient les libertés du Massachussets.


  Toutes les colonies vinrent au secours des villes «affamées». On parla du traitement de Carthage par les Romains. Les citoyens de la Nouvelle Angleterre furent qualifiés de vandales par les loyalistes, etc…


  Finalement, les treize États font masse et, sur proposition de Benjamin Franklin, en septembre 1774, se réunit à Philadelphie le premier Congrès continental, dont le but restait la négociation, mais en force. Dans les treize colonies, particulièrement en Massachussets et en Virginie, se créèrent des comités de soutien qui constituèrent des dépôts d’armes; les miliciens se mobilisent à nouveau. Les modérés sont dépassés inexorablement.


  Le 19 avril 1775, le général anglais Gages, apprenant l’existence d’un dépôt de poudre et de munitions à Concord, près de Boston, voulut s’en emparer. Le raid des «jaquettes rouges» échoua. Les milices de Concord et de Lexington les poursuivirent jusqu’à l’entrée de la ville et en commencèrent le siège. Le 25 mai, 7000 hommes, sous les ordres des généraux Howe, Clinton et Burgoyne, arrivèrent en renfort pour éviter l’investissement complet de la ville.


  Pendant ce temps, sur le plan politique, le deuxième Congrès de Philadelphie, prenant la forme d’un Parlement américain, décrète la levée de nouvelles troupes et le 15 juin, offre le commandement à l’un des siens: le général Washington.


  Il était, semble-t-il, le seul, dans toute l’Amérique, à pouvoir créer une armée de l’Union.


  John Adams (3) le proposa donc, en déclarant ne voir


  


  «qu’un seul officier à placer à leur tête, un gentilhomme bien connu d’eux tous, qui siégeait parmi l’assemblée, et dont les qualités et l’expérience militaires, la situation de fortune, les grands talents et l’universel renom, emporteraient les suffrages de l’Amérique entière et assureraient l’unité des efforts bien mieux que toute autre personne de l’Union.»


  


  Le choix fut approuvé à l’unanimité et le Congrès adopta trois dispositions pour lutter contre les forces anglaises.


  


  
    	
      L’armée constituée autour de Boston devient «une force continentale».

    


    	
      George Washington devient «general and commander in chief of all the continental forces raised, or to be raised, for the defence of American Liberty».

    


    	
      Promulgation d’un code militaire: «Rules and regulations for the government of the army».

    

  


  


  L’ordre de service du général Washington fut signé le 19 juin 1775; il était le premier commandant en chef de l’armée américaine. Le Congrès continental possédait dorénavant un des attributs de sa souveraineté: une armée.


  Modestement, Washington prit la tête des troupes après avoir remercié les membres du Congrès de l’honneur qui lui était fait. Il dit qu’il se sentait inférieur à la tâche qui lui incombait, mais qu’il ferait son devoir. Il n’acceptait aucun traitement.


  C’était un choix excellent. Washington avait de l’énergie, de la décision, de l’autorité et le bon sens des hommes habitués à diriger une grande exploitation agricole.


  George Washington est né le 22 février 1732 à Bridges Creek, près de Fredericksburg en Virginie. Son père était déjà un des plus gros planteurs de tabac de la région. Son grand-père John, venant d’Angleterre, avait débarqué en 1656 et grâce à son travail, ses qualités d’organisateur et ses moyens personnels non négligeables, était devenu propriétaire d’un respectable domaine qui en faisait un gentilhomme campagnard. Colonel de la milice, membre de la Chambre locale des bourgeois, sa notoriété, sa dignité, imposaient le respect de ses voisins.


  C’est dans cette ambiance agréable et studieuse que grandit le jeune Washington, dont la distraction favorite consistait à circuler à cheval au milieu d’une main-d’œuvre noire soumise mais bien traitée, ou à parcourir les épaisses forêts des environs. Maître de lui, robuste, sympathique, il sera un solide gaillard comme son père, mesurant six pieds de haut, insensible aux rigueurs de la nature. Il apprendra le métier d’arpenteur. Sorte d’ingénieur rural, il parcourra, cartes en main, bien des régions, vivant comme les trappeurs, acquérant une expérience d’homme des bois et une technicité presque militaire de l’évaluation des terrains.


  Les nombreux écrits le concernant le disent bon vivant, amateur de bonne chère, de punch, de rhum, aimant dominer ses semblables. Il a beaucoup de succès, se rend sympathique naturellement et sera élu facilement à la Chambre des bourgeois de Virginie. Nommé en 1752 «adjudant» d’un des quatre districts militaires de la Virginie, il sera chargé d’aller édifier, en face de Fort-Duquesne, tenu par les Français, un fort britannique appelé Fort-Necessity. Il y acquiert le goût pour les ouvrages d’art et les fortifications. Pendant la guerre contre la France, il sert comme officier (1754-1759). Il est courageux, son caractère le porte à bien se comporter, à commander avec fermeté mais sagesse, et il est heureux:


  


  «J’ai entendu le sifflement des balles et, crois-moi, il y a quelque chose de charmant dans ce son-là»,


  


  écrit-il à son frère. Son attitude, ses campagnes sont célèbres et il est particulièrement distingué, lors d’une malheureuse et désastreuse expédition contre Fort-Duquesne, en ralliant les survivants de son groupe et en les ramenant à leur base. Il comprend que sa fermeté et son exemple les avaient sauvés. Il sait maintenant qu’il ne faut jamais désespérer dans les pires moments et que le sang-froid est la première qualité d’un chef de guerre. Il participera à de nombreux engagements, servira même dans un état-major anglais et souffrira du dédain des officiers anglais pour leurs camarades américains.


  Ayant quitté l’armée avec le grade de colonel, il se marie en 1759 avec une riche veuve et commence à mener une vie heureuse et sereine dans le magnifique domaine de Mount-Vernon. Hautement respecté, célèbre et recherché pour son talent, il sera l’un des premiers élus de Virginie au Congrès de 1774 et deviendra un personnage indispensable lors du second Congrès réuni à Philadelphie en 1775. Un destin exceptionnel l’attend…


  Pendant que le Congrès délibérait, les hostilités s’amplifiaient. Le 1er juin au matin, l’état-major anglais, surpris par l’occupation de la presqu’île de Charleston, position-clé de la ville de Boston, décida d’y débarquer des troupes. Les miliciens, bien retranchés, laissèrent approcher les Anglais à cinquante mètres, puis les fusillèrent à bout portant. Les milices durent néanmoins abandonner leur position au troisième assaut car elles manquèrent de poudre.


  Après cette première bataille rangée, dite de Bunker-Hill, où les Anglais perdirent plus de mille morts, les opérations cessèrent pendant de longs mois. L’Angleterre va renforcer son dispositif et faire appel à des mercenaires allemands.


  Le général Washington va organiser ses forces en rassemblant autour de Boston un ensemble incohérent de miliciens inexpérimentés, animés d’un sentiment profond de liberté. Théoriquement, ils sont 17000; en fait, les effectifs sont bien difficiles à évaluer. Peut-être 12000, ce qui serait déjà fort convenable, si l’on songe que l’ensemble des milices locales mobilisées pendant la guerre de Sept Ans, dans le cadre rigide de la colonie, avait totalisé 20000 à 25000 hommes. Cette armée fort originale n’a aucune structure de base, ni organisation centrale. Le recrutement s’effectue uniquement par le volontariat, dans des conditions différentes suivant les États. Les engagements sont courts, un an en principe. Les officiers recrutent eux-mêmes leurs soldats. Ils sont aussi désignés par les notabilités, selon leur personnalité et leur influence locale. Avec 50 hommes ils sont capitaines, avec 500, colonels. Les anciens de la campagne contre les Français constituent l’ossature la plus valable de l’encadrement, le Congrès se réservant la nomination des généraux. Ils sont à peine armés, les munitions manquent, l’intendance ne suit pas, les équipements sont inexistants, il n’y a pas d’argent.


  


  «Les troupes passaient souvent des jours entiers sans nourriture et l’endurance patiente des soldats, aussi bien que des officiers, était un miracle renouvelé sans cesse»


  


  écrira La Fayette à son débarquement.


  


  Le nouveau commandant en chef va créer trois armées, ou plutôt trois détachements. L’armée continentale, 15000 à 20000 hommes, recrutés pour trois ans, dont les effectifs vont fondre comme nous le verrons, pour se réduire à quelques milliers d’hommes. L’armée du Nord, 4000 à 5000 hommes et une armée du Sud qui oscillera autour de mille hommes. Il existait également des milices luttant contre les Indiens, constituées de déserteurs anglais et allemands.


  Pour réorganiser cette armée, il obtiendra en 1778 l’aide précieuse du baron von Steuben, un Prussien formé à l’école de Frédéric le Grand; mais en attendant, Washington enrôle des cadres venus d’Europe et des colonies. Il s’agissait le plus souvent d’aventuriers en rupture de ban ou d’officiers de fortune qui végétaient dans leurs régiments. La plupart du temps, le Congrès les accueillait avec méfiance. Cette situation ne pouvait durer car l’armée américaine avait le plus grand besoin de professionnels: artilleurs, ingénieurs confirmés qui puissent être recommandés ou envoyés par les ennemis de l’Angleterre. La France, qui suivait les événements avec de plus en plus d’intérêt, avait fait connaître secrètement qu’elle aiderait l’armée américaine.


  Après plusieurs mois d’inaction, pendant lesquels Anglais et «Insurgents» s’observent et recherchent des solutions, Washington reprend l’initiative, pour assurer d’abord la cohésion de ses troupes qui commencent à songer à vouloir rentrer chez elles et pour s’emparer ensuite de points d’appui et de ports dans le Nord. Il connaît bien son armée, l’idéal qui l’anime et son besoin d’action. Il possède maintenant une bonne artillerie et le moral est au plus haut. Le 4 mars 1776, des hauteurs de Boston, la ville la plus remuante, au lieu-dit Dorchester, il met en place ses canons et après un bombardement sévère des positions anglaises, il assiste, muet de surprise, à l’hésitation des Anglais… et à leur réembarquement, en laissant sur place 200 canons, des armes, des munitions, des approvisionnements. C’est le syndrome qui atteint les forces régulières face à une insurrection armée: une certaine panique, liée à l’incompréhension, à la fluidité des forces en présence, à la possibilité d’être noyé par une masse toujours plus nombreuse de populations déchaînées.


  Washington ne s’attarde pas à savourer son succès, il lui faut consolider sa présence autour de New-York. Mais les Anglais considèrent cette ville comme le point principal de leur présence et amènent de plus en plus de renforts: 30000 hommes d’excellentes unités, appuyées de mercenaires allemands, disciplinés et solides en provenance de plusieurs principautés (Hesse– Brunswick– Anspach) avec lesquelles le gouvernement de sa Majesté vient de signer des conventions de recrutement.


  Toute l’année 1776, Washington va mener des combats désespérés contre cette armée impressionnante, reculant pas à pas, sans jamais céder à la panique, contre-attaquant même fort heureusement, comme à Trenton, où, le jour de Noël, il capture 900 Hessois. Le «vieux renard» ne se laisse jamais surprendre par les généraux Cornwallis, Howe et Clinton. Ce type de guerre d’usure convient fort bien à ses troupes mobiles, utilisant les procédés instinctifs des chasseurs ou des Indiens. Le général Washington est peut-être le plus grand, le plus admirable, au cours de cette période où il lui faut une âme singulièrement trempée pour manœuvrer dans de telles conditions sous l’empire de la nécessité.


  L’Année 1776 est l’année de la naissance de la nation américaine. Elle possède déjà tous les attributs significatifs d’une nouvelle puissance. Elle a une armée, pauvre certes, plus ou moins cohérente, mais redoutable. Un commandant en chef responsable, digne d’être comparé aux héros antiques, un gouvernement, émanation d’une assemblée représentative. Et par la déclaration d’indépendance du 4 juillet 1776, elle rompt le lien légal avec l’Angleterre. Par ce geste hautement symbolique, elle fonde en droit l’insurrection et énonce un système de valeurs auxquelles se référeront désormais les peuples asservis:


  


  «Que tous les hommes ont été créés égaux, qu’ils sont dotés, par leur créateur, de certains droits inaliénables, qu’au nombre de ces droits sont la vie, la liberté et la poursuite du bonheur…»


  


  Pour la première fois dans l’histoire, face au monde entier, une nation proclame sa volonté d’existence reposant sur des principes fondamentaux de droit et de liberté. Les «insurgents», comme ils s’appellent eux-mêmes, ont confiance dans le succès de leur juste cause et ils défient fièrement leurs occupants. Le retentissement du soulèvement américain et de sa transformation en une nation indépendante est considérable. La vieille Europe est étonnée, subjuguée et la cour de Versailles qui avait de multiples raisons d’intervenir… n’hésite plus. Elle se prépare à agir…


  CHAPITRE 2

  ———————

  Les causes profondes de

  l’intervention française


  


  L’intervention française fut le résultat de deux courants d’idées, contradictoires en apparence. D’une part, la volonté d’effacer l’humiliation du traité de Paris de 1763 en limitant et en réduisant en toute occasion, la puissance navale et coloniale de l’Angleterre qui dominait le monde. D’autre part, la fascination qu’exerce le système politique anglais sur l’élite française, la jeunesse noble et bourgeoise, les encyclopédistes, les hommes de lettres, les savants. Cette anglomanie se reporta sur les insurgents qui luttaient pour la reconnaissance de leurs droits et l’établissement d’une démocratie idéale.


  Toutefois, la révolte des colonies n’est pas sans poser aux hommes d’état français un redoutable cas de conscience. Ne va-t-elle pas créer un précédent, encourager, par l’exemple, des phénomènes identiques dans les possessions coloniales? Cette question explique en partie le souci de discrétion de l’intervention française à ses débuts. Le désir de revanche de la France sera le plus fort, d’autant que la mauvaise conscience de certains politiciens anglais, les atermoiements de Londres confirmeront la justesse de la cause des insurgents.


  Dès la fin de la guerre de Sept Ans, Choiseul, ministre de la marine, de la guerre et des affaires étrangères, lança un plan de guerre comprenant deux volets: d’une part, une réflexion sur le moyen d’affaiblir l’Angleterre en l’incitant à des dépenses importantes et en l’engageant dans une guerre de diversion au Portugal, avec l’aide des Espagnols; d’autre part, une réorganisation des forces françaises sur le continent et aux colonies, accompagnée de réformes techniques et humaines.


  Le plan de guerre de Choiseul sera poursuivi par Vergennes en 1770 et finalement, portera ses fruits dans une guerre de diversion qui s’offrira dix ans plus tard en Amérique.


  Stratégiquement, les hypothèses et réflexions sur les différents théâtres d’opération, devaient tenir compte de nombreux facteurs fluctuants, comme les réactions de l’Espagne, plus soucieuse de préserver ses possessions d’outre-mer que d’envahir le Portugal, le désir des Français de reconstituer leur flotte et de pouvoir s’emparer des Antilles anglaises, le peu d’intérêt marqué par les Rois LouisXV et LouisXVI pour une guerre continentale…


  La révolte des colonies d’Amérique ne prit donc pas au dépourvu le gouvernement français qui l’intégra dans son plan de guerre outre-mer. L’aide aux insurgents, qui devait seulement affaiblir les Anglais à l’origine, deviendra peu à peu une opération de diversion lorsqu’il sera envisagé d’envahir la Grande Bretagne et enfin le moyen d’obtenir la victoire et la revanche souhaitées depuis 1763, lorsque les Anglais subirent des échecs retentissants sur le sol américain.


  Le succès des troupes françaises n’aurait pu être obtenu sans la réorganisation des forces terrestres et maritimes depuis 1765. En quinze ans, une série de réformes modifièrent complètement les moyens en hommes et en matériel de l’armée et de la marine, ainsi que les règles d’utilisation de ceux-ci.


  Le «siècle des lumières» connut des progrès considérables dans tous les domaines des activités humaines, presque tous influencés par un nouvel esprit scientifique et technique. Il en fut de même dans l’armée et singulièrement en France, avec une accélération très marquée à partir des échecs de la guerre de Sept Ans (1756-1763), qui amenèrent la remise en cause habituelle qui suit les défaites.


  Le caractère dispersé et parfois contradictoire des réformes entreprises, empêche parfois d’y déceler une finalité consciemment perçue, qui est pourtant évidente si l’on y prend garde. Cette unité se traduit, entre autres et sauf brèves exceptions, par une continuité inhabituelle dans les postes-clefs (Choiseul, Gribeauval), ou la reprise par les successeurs des mêmes idées fondamentales (Saint-Germain après Choiseul, l’ensemble des ministres de la marine).


  On peut, en simplifiant beaucoup, distinguer trois domaines principaux où s’exprimèrent ces nouvelles tendances interdépendantes, chacun d’eux étant, bien entendu, étroitement lié aux deux autres. Il s’agit des armements, de la mise au point intellectuelle de nouvelles formes de guerre et de la formation professionnelle des officiers.


  Le progrès technique de fabrication des armements est dominé par l’œuvre de Gribeauval qui est aux commandes de 1765 à 1789. Il aboutit au choix de l’excellent fusil modèle 1777, fabriqué en série et à la mise au point et à l’organisation d’une artillerie performante. Elle fut la meilleure de l’époque grâce à la normalisation de tous ses éléments, à son allègement et donc, à performances égales, à de plus grandes facilités de transport jusque sur le champ de bataille, à sa précision et à sa cadence de tir (5 coups minute). Et bien sûr aussi, grâce à son organisation, non plus dispersée dans les régiments d’infanterie, mais concentrée dans des régiments d’artillerie, mis en totalité ou en partie à la disposition du chef interarmes.


  Quoi qu’il en soit, ces progrès des armements en puissance et en rapidité de mise en œuvre, permirent d’envisager des opérations plus courtes et plus décisives. Les contemporains discutèrent passionnément de ces nouvelles données. C’est Gilbert surtout qui caractérisa ce mouvement de pensée dans ses livres: Essai général de tactique de 1772 et Défense du système de guerre moderne de 1779. Il fut aussi à l’origine de l’aboutissement des tâtonnements qui menèrent à la création des divisions inter-armes, infanterie, artillerie et cavalerie, à la veille de la Révolution. On a pu dire de lui, à juste titre, qu’il fut le prophète d’un art de la guerre dont Bonaparte fut le réalisateur génial.


  Enfin, le domaine de la formation des officiers est sûrement le plus difficile, dans les conditions de l’époque, car il touche aux bases mêmes de l’organisation de la société. Contentons-nous de dire que la monarchie eut la volonté de rendre à la noblesse, même très pauvre, son rôle classique d’encadrement et d’éviter que la bourgeoisie très riche puisse accéder aux postes les plus importants sans compétence particulière. Il fallait donc que le Roi rachète progressivement les régiments, jusqu’alors propriétés de leurs colonels, pour pouvoir les donner aux chefs les plus méritants. Il fallait aussi qu’il prenne à sa charge l’éducation et la formation coûteuses de très jeunes gens, dont il devait d’autre part s’assurer de la noblesse de leur famille «à quatre quartiers», à la seule exception d’enfants de père roturier, mais chevalier de l’ordre de Saint-Louis admis eux aussi à cette formation gratuite. Cela donna lieu à toute une série de mesures, souvent mal comprises, même de nos jours, qu’on a souvent qualifiée de réaction nobiliaire.


  Sur le point qui nous intéresse, c’est-à-dire la formation des officiers, donnons seulement trois exemples.


  Dès 1751, s’ouvre à l’École Militaire, construite à cet effet sous l’influence, dit-on, de la Pompadour, une école de «cadets-gentilhommes», pris en compte dès l’âge de dix ans et destinés à devenir des officiers de toutes les «armes». Elle subsistera jusqu’à la Révolution sous des formes et des appellations diverses.


  A partir de 1776, sous le nom d’école de guerre royale, puis d’école royale militaire de Paris, elle sélectionnera les meilleurs éléments provenant de douze autres écoles provinciales, comptant au total 600 élèves, souvent d’anciens collèges préparatoires militaires privés ou religieux (Auxerre, Brienne, La Flèche, Effiat, Sorrèze, Tournon, Vendôme, etc). Bonaparte par exemple, fera cinq ans à Brienne et un an à Paris avant de devenir artilleur.


  Les ingénieurs militaires qui existaient depuis le XVIe siècle, sont désormais, depuis 1750 également, tous recrutés par concours et formés à l’école de Mézières, d’un très haut niveau scientifique, Monge y professera.


  Au nombre de 300 au total, ils forment le Corps royal du Génie et s’occupent principalement en temps de paix de construire des fortifications et en temps de guerre de les défendre et d’attaquer celles de l’ennemi. Tant que les Ponts-et-Chaussées n’ont pas pris leur plein essor (à partir de 1765 environ), ils dirigent également des travaux civils: portuaires, canaux navigables etc. Jusqu’à la Révolution, ils n’auront aucune troupe à leurs ordres directs.


  Les artilleurs enfin, qui dépendaient étroitement de l’Infanterie, formeront dès 1730 un seul régiment royal d’Artillerie, qui essaimera bientôt en huit garnisons d’un Bataillon, avec chacun une école formant les spécialités de canonniers, de sapeurs et de mineurs et assurant aussi la spécialisation des officiers sortant des écoles royales (Bonaparte passera un an à La Fère), ou la culture scientifique de ceux qui proviennent du rang. Ces écoles ont également un très bon niveau scientifique.


  Dans tous les domaines que nous venons d’évoquer, la guerre d’Indépendance allait être le meilleur laboratoire d’idées, de mises en œuvre en vraie grandeur, d’expérimentations et même de formes de guerre nouvelles, guérilla, mouvements rapides, pour ne rien dire de guerres populaires et démocratiques.


  Les autres raisons de notre intervention en Amérique qui sont souvent évoquées, ne sont, en fait, que les conséquences ou les contre-coups successifs des deux idées déterminantes: esprit de revanche et succès philosophiques de la démocratie.


  Ainsi, l’intervention occulte ou feutrée de 1775 à 1778 le démontre bien. LouisXVI et Vergennes ne voulaient pas s’engager directement, mais l’occasion fut trop belle d’affaiblir l’ancien ennemi: les volontaires seront faciles à recruter, certains même partiront sans autorisation et à leurs frais.


  Devant l’insistance du Congrès américain, la France décida d’envoyer un agent secret, «Monsieur de Bonvouloir», officier français camouflé en négociant d’Anvers. A Philadelphie, il recueillit les doléances et les demandes du «Comité» où siégeait Benjamin Franklin. L’aide souhaitée portait principalement sur la fourniture d’armes, munitions et équipements et l’envoi d’officiers et d’ingénieurs militaires. Les émissaires français se firent plus nombreux devant l’ampleur de la besogne, parmi eux le colonel Kalb, d’origine allemande.


  Sur le premier point (armements), le Congrès détacha Silas Deane, un agent commercial très qualifié, qui entra en contact avec un autre expert français, Caron de Beaumarchais, dont l’histoire, heureusement, ne retient que les succès littéraires et théâtraux. L’affaire se passa plutôt mal pour lui. La société commerciale fictive qu’il monta, «Rodrigue Hortalez», pour livrer armes et approvisionnements fut subventionnée par la France et l’Espagne à hauteur de deux millions de livres, alors que le montant de la facture était bien plus élevé. La différence ne fut jamais remboursée. Les Américains firent semblant de recevoir un soutien gratuit, un don gracieux du gouvernement français en quelque sorte. Quant aux réclamations de Beaumarchais, elles furent considérées comme une mise en scène destinée à tromper l’Anglais. Habile manœuvre des Américains qui ruina notre auteur.


  Sur le second point (recrutement d’officiers), grâce à la popularité de Benjamin Franklin auprès des philosophes et l’exaltation extraordinaire qu’il déclencha pour la liberté, se créa un mouvement de volontaires que Versailles dut canaliser puis diriger.


  Le choix, au départ, devait porter sur des spécialistes du Génie, comme les ingénieurs L’Enfant et du Portail, de l’artillerie, comme Tronson du Coudray et des officiers d’infanterie et de cavalerie, à condition que leur réputation ne soit pas trop voyante. Ce qui écarta les jeunes Noailles, Ségur et La Fayette. Mais ce dernier, plus dynamique, survolté, riche, s’embarqua clandestinement. L’ingénieur L’Enfant deviendra l’architecte de la ville de Washington et du Portail créera le Génie américain.


  Le détonateur qui déclencha ouvertement l’intervention de la France fut la capitulation du général anglais Burgoyne à Saratoga, le 17 octobre 1777. Succès considérable sur le plan politique, dû au général Gates et à son adjoint Bénédict Arnold qui, tacticien improvisé mais homme de terrain, harcela et encercla les colonnes anglaises venant du Québec, avant qu’elles ne rejoignent celles venant de New-York. Il avait mobilisé toutes les populations environnantes, 10000 hommes y compris des Indiens.


  Plus de cinq mille hommes, avec 42 canons et équipements, tombent aux mains des Américains. C’est donc la victoire d’une armée sur une autre, et non l’avantage d’une troupe de partisans sur un détachement égaré. Les prisonniers sont bien traités et rembarqués pour l’Angleterre pour bien signifier la générosité des Américains. Le stade de la révolte était terminé. L’Europe ne pouvait plus l’ignorer et la France va en tirer les conséquences, aiguillonnée par l’opinion publique, entichée de deux personnages hors du commun et totalement différents: La Fayette et Benjamin Franklin.


  Gilbert de La Fayette est né le 6 septembre 1757, deux mois à peine après la mort de son père, le marquis de La Fayette, tué à Minden, en Allemagne, par un boulet anglais, le 26 juillet. Ce jeune colonel de 27 ans commandait un régiment, selon une tradition qui remontait au moyen-âge.


  Originaire de l’Auvergne, le petit orphelin sera élevé par ses tantes au château de Chavaniac au sud de Brioude, dans des conditions plutôt rustiques, propres à tremper les âmes. Il poursuivra ses études à Paris mais, très vite, perdra aussi sa mère, âgée de 33 ans. De son grand-père maternel, il hérite une fortune considérable qui va lui ouvrir les portes de Versailles et faciliter son mariage avec une fille du duc et de la duchesse d’Ayen, Adrienne. Cette alliance avec les Noailles lui permet d’être inscrit dans leur régiment qu’il rejoindra à Metz. C’est là qu’il entend parler pour la première fois de la révolte des colonies anglaises d’Amérique. A son retour à Paris, dans la société frondeuse et voltairienne des salons, il s’enflamme pour les idées nouvelles, la déclaration d’Indépendance des États d’Amérique. Gauche et timide, il fait publiquement le serment de partir, peut-être inconsciemment pour venger son père, plutôt par bravade. Aidé par son beau-frère et son admirable Adrienne, il quitte l’armée et s’engage pour servir en Amérique, grâce à MrSilas Dean et au baron de Kalb, un de ses secrétaires, qui partira avec lui. Son départ, fortement contrarié par sa belle-famille est une aventure romanesque. Aidé par son épouse et ses amis, poursuivi par les sbires du Roi, il est un hors-la-loi qui embarque finalement en Espagne sur «la Victoire» qu’il a affrétée de ses propres deniers.


  Mal reçu par le Congrès à Philadelphie, il défend lui-même sa cause et l’emporte par une lettre noble et admirable qu’il adresse au Parlement. Nommé major-général le 31 juillet 1777 juste avant d’avoir 20 ans, il rejoint Washington et immédiatement les rapports entre eux sont excellents: La Fayette sera son fils spirituel. Il entre à son état-major, symbolisant la jeunesse française luttant pour la cause américaine, avide de gloire et de dévouement. Certains de ses propos chaleureux, devant la misère de l’armée des insurgents, restent dans la mémoire franco-américaine.


  


  «Je suis ici pour apprendre et non pour enseigner.»


  


  claque comme un drapeau à la parade.


  


  Cependant la guerre continue. Le 11 septembre 1777, La Fayette passe aux actes.


  Au cours de la bataille de Brandywine, qui fut néfaste aux Américains, il obtient la permission de se battre aux côtés du général Sullivan, avec ses amis français Mauduit et de la Rouërie. Les Anglais, qui lancent leurs meilleures unités à l’assaut de la division américaine, ne réussissent pas à percer ni à submerger les insurgents. C’est une mêlée confuse certes, mais la présence des Français et du plus prestigieux d’entre eux, La Fayette, galvanise toutes les énergies. Le jeune marquis est blessé à la jambe; il tombe, sauvé de peu par ses compagnons qui le remettent en selle. Dans la nuit, la rivière est franchie à gué miraculeusement et le héros du jour est transporté à Philadelphie, sur ordre de Washington, qui exige qu’on le traite comme son propre fils.


  L’ennemi s’accroche, il pénètre dans la ville du Congrès américain. Ce n’est pas la déroute, mais l’affaire est grave; La Fayette se retrouve dans un hôpital de Bristol où il sera confié aux frères Moraves, qui le soigneront avec dévouement. Il a le temps d’écrire à Adrienne des lettres admirables, dont les extraits, communiqués à qui de droit, le rendront encore plus célèbre et démontreront que la cause américaine est loin d’être perdue même si «Philadelphie, le boulevard de la liberté, est prise». La ténacité et l’art militaire de Washington sont largement commentés. Les lettres complètent harmonieusement les propos fort écoutés de Benjamin Franklin.


  Benjamin Franklin, envoyé spécial du Congrès continental, s’est embarqué pour la France le 1er novembre 1776 sur le «Reprisai», après la prise de New-York. Ses efforts pour éviter l’irréparable, avec l’amiral Howe, le frère du général anglais, sont restés sans succès, mais ont maintenu un climat de «gentlemen» entre les ennemis. La partie est trop inégale dans ce secteur. 24000 Anglais contre 8000 Américains. Coûte que coûte, la France doit aider l’Amérique. Le vieil homme de 70 ans, sage, fin et même madré se lance dans cette aventure fascinante d’espionnage et de diplomatie.


  Fils d’un pauvre fabricant de savons et de chandelles, il a connu la rude école des ateliers dès l’âge de dix ans. Ouvrier imprimeur, il complète ses connaissances pas à pas dans les livres. A force «de travail, d’ordre, de ténacité, d’économie… et d’humilité», comme il aime à le dire, il s’élève dans la hiérarchie sociale tout en étudiant les matières scientifiques qui le passionnent.


  Il crée sa propre imprimerie à Philadelphie, dont le rôle dépassera la simple reproduction. Prodigieusement intelligent, il monte des bibliothèques, organise des associations et s’efforce de répandre l’instruction sous forme pragmatique. Son talent, son savoir le rendent indispensable; il devient secrétaire puis membre de l’assemblée de Pennsylvanie. Il est à l’origine de l’Université de cette grande ville, où il se rendra célèbre par ses découvertes sur l’électricité, la foudre et l’invention du paratonnerre (1752). Philosophe, encyclopédiste, il prévoit l’évolution de l’Amérique et propose déjà l’union des États.


  En Angleterre, connu, respecté, il a obtenu l’abolition de la «Stamp-Tax». Son sens politique lui dicte de renoncer au libre développement des colonies dans l’orbite anglaise. Le Roi GeorgesIII n’est pas l’homme de la situation; son caractère l’incite à la domination alors qu’il faudrait une conciliation.


  Député de la Pennsylvanie, il sera associé à John Adams et Washington pour concevoir la défense des États et sera l’un des rédacteurs de la déclaration du 4 juillet 1776. Chargé de négocier l’aide de la France, il réussira au-delà de toute espérance. Paris en fera le héros de l’intelligentsia française; son passé, sa culture, ses découvertes sont autant de lettres d’introduction. Ami de Voltaire, il sera la coqueluche des salons en vogue, grâce au duc de La Rochefoucauld. Ambassadeur extraordinaire, il est partout, traite habilement lui aussi de l’envoi d’armes et de canons prélevés dans les arsenaux, faisant concurrence à Beaumarchais sous un nom d’emprunt «Monsieur de la Tuilerie». De Nantes, il expédie ainsi 15000 fusils. Il est la bête noire des espions anglais qui cherchent à démêler les fils de ses activités, dont certaines sont encore hypothétiques, tant les cartes sont brouillées.


  LouisXVI, rendu prudent par les mauvaises nouvelles d’Amérique, les graves revers des «insurgents» dans le Sud, la retraite de Washington devant les généraux Clinton et Cornwallis à la tête de vétérans et de contingents allemands, continuait à n’accorder qu’une aide matérielle et quelques volontaires. Il hésitait à s’engager plus avant. La victoire de Saratoga rendit l’intervention possible.


  Le 6 décembre 1777, Vergennes fait approuver par le Roi le principe d’une intervention militaire aux États-Unis et en avise les émissaires américains installés à Passy, sans consulter l’Espagne hésitante. Le 18 janvier 1778, un projet d’accord leur est proposé et le 6 février, Benjamin Franklin signait avec la France un «traité d’amitié et de commerce», qui sera ratifié le 16 juillet. Il lui est joint, secrètement, «un traité d’alliance éventuelle et défensive».


  Le 13 mars, l’ambassadeur de France remettait une note au gouvernement anglais, annonçant que le Roi reconnaissait l’indépendance des États-Unis et que la France avait signé avec la jeune république un traité d’amitié, sans révéler les clauses militaires. L’ambassadeur d’Angleterre en France quitte la France le 20 mars, le jour même où Benjamin Franklin, Silas Deane et Arthur Lee sont reçus à Versailles comme «ambassadeurs des treize provinces unies».


  Le 13 avril, l’amiral d’Estaing quitte Toulon avec son escadre ayant à bord le premier résident français auprès du Congrès de Philadelphie, M.Gérard, ex-secrétaire du ministre Vergennes. C’est la rupture définitive avec l’Angleterre.


  CHAPITRE 3

  ———————

  Le départ

  du corps expéditionnaire

  français ( mai 1780)


  


  Conformément aux plans stratégiques de Choiseul et de Vergennes, les années 1778-1780 se caractérisent par une grande agitation des Français et des Espagnols en Europe, sur terre et sur mer. Une campagne désastreuse de l’amiral d’Estaing en Amérique et une série d’événements malheureux auxquels sont soumis les insurgents, les conduisent à une situation désespérée et presque sans issue.


  Pourtant, après la victoire de Saratoga, l’impression générale est à l’optimisme pour les Américains et leurs alliés. Il semble que les Anglais ne puissent tenir le pays contre les armées fluides, aguerries et animées d’une volonté de liberté sous les ordres de chefs dont l’expérience grandit avec le temps. En fait, GeorgeIII est tenace. Il ne cède pas et ses troupes, 16000 hommes environ, dont 4000 à New-York, vont se reprendre et faire front comme savent le faire les Anglais dans l’adversité, en attendant les renforts en provenance d’Angleterre.


  En février 1778, le nouveau poste de vice-amiral des mers d’Asie et d’Amérique est confié au comte d’Estaing, un courageux officier de l’armée de terre aux Caraïbes, autoritaire, violent parfois par ambition, mais esprit distingué et intelligent. Il est, dit-on, «brillant dans la conception, faible dans l’exécution». Il reçoit des instructions plutôt vagues. Il devait «faire quelques actions avantageuses pour les Américains, glorieuses pour les armées du Roi». Après une campagne heureuse dans les îles à Saint-Vincent, La Barbade et Grenade, il arrivera trop tard à New-York pour aider les Américains qui viennent de remporter un brillant succès à Monmouth-Court-House, succès qui aurait pu être fatal aux troupes du général Clinton. Les troupes anglaises réussirent à s’échapper de nuit en abandonnant leurs blessés, suite à une maladresse ou à une trahison masquée du général Lee, un des adjoints du général Washington.


  Trois semaines plus tard, la flotte française hésite à intervenir, ses pesants navires ne pouvant franchir la barre à l’entrée du port. L’amiral d’Estaing, peut-être par ignorance, sans doute par malchance, n’insiste pas et va tenter une opération combinée à Newport avec le général Sullivan. La Fayette aurait peut-être pu le conseiller utilement, mais il est toujours l’objet d’une lettre de cachet et ne peut se rendre à bord des vaisseaux du Roi.


  L’affaire s’engage mal; les miliciens et les troupes continentales assistent exaspérés au départ de l’amiral français vers Boston, dans une violente tempête. Cet échec créera un lourd climat entre Français et Américains et laissera bien des traces de ressentiment au sein de la population de Newport, maltraitée par les Anglais, abandonnée par les Français. La Fayette, fidèle, défendit l’honneur de son compatriote.


  Pendant ce temps, les Anglais, harcelés par les insurgents, se regroupent sur New-York et abandonnent Philadelphie où le premier représentant de la France, M.Gérard, se présentera devant le Congrès le 6 août. Le regroupement des forces anglaises n’est certainement pas sans rapport avec la présence française au large des côtes américaines. L’année suivante ne fut pas plus brillante pour l’amiral d’Estaing. Il tente un débarquement dans le Sud, à Savannah, pour rehausser le prestige de la France. Les 4000 hommes de troupe, prélevés sur les garnisons des Antilles, seront décimés. Plus de six cents tués et blessés. Cette nouvelle affaire va peser lourd pour la suite des opérations dans le Sud. Charleston à son tour sera prise, le 12 mai 1780, par les troupes de Clinton et de Cornwallis, venant de New-York et de la métropole. C’est une véritable invasion. Les Carolines et la Géorgie redeviennent des colonies où les «loyalistes», très nombreux, relèvent la tête. Les populations sont lasses, déçues; les troupes américaines ont des milliers de prisonniers, dont le général Lincoln qui a trop tardé à se maintenir dans Charleston.


  Le général Gates, le héros de Saratoga, tente un grand coup avec ses 3000 hommes. Il est complètement défait par les deux mille soldats aguerris de Cornwallis, à Camden, le 16 août 1780. Le baron de Kalb, l’ami de La Fayette, y meurt héroïquement.


  


  La cause des Américains semble perdue.


  


  «Nous considérons l’Amérique comme étant à nos pieds»


  


  s’écrie Horace Walpole, le célèbre chroniqueur historique. La Virginie est menacée à son tour.


  Washington demande alors au Congrès d’intervenir auprès de la France pour obtenir rapidement une intervention militaire. La situation parait presque désespérée. Son appel sera entendu grâce à La Fayette qui,


  


  «parti en rebelle et en fugitif, revint en favori»


  


  et, triomphant, débarqua de «l’Alliance» à Brest, le 6 février 1779.


  Après quelques jours d’arrêts infligés pour le principe, il fut bien reçu par les ministres et même par le Roi et la Reine, très satisfaits de connaître de vive voix la manière de vivre et les sentiments des «bons Américains». Vergennes en particulier, l’écouta d’une oreille attentive et devint son allié contre Necker et Maurepas, qui étaient peu favorables à l’aventure américaine, coûteuse et dangereuse, alors que la flotte française était sur le point de rejoindre la flotte espagnole et que les meilleures troupes de sa Majesté se rassemblaient en Normandie et en Bretagne pour envahir la Cornouaille.


  Malheureusement, la jonction des flottes alliées connut bien des retards au large de l’Espagne; la maladie ravagea les équipages français et les plans furent modifiés plusieurs fois, jetant la confusion dans les esprits. Une tempête dans la Manche mit fin définitivement à toute tentative de débarquement.


  Pendant ce temps, les troupes, bien équipées et disciplinées, se livraient à de sérieuses manœuvres en grandeur nature, selon les nouveaux principes tactiques, sous les ordres du comte de Vaux et de son adjoint, le maréchal de camp comte de Rochambeau– c’est-à-dire général de brigade—. La Fayette reçut même une affectation le 13 juin 1779 à leur état-major, où il n’hésita pas à proposer à Vergennes d’utiliser de telles belles unités en Amérique, avec un encadrement d’officiers


  


  «qui savent vivre de peu, se passer pour un an de plaisirs, de femmes et de lettres de Paris»,


  


  bien entendu, sous son autorité.


  


  «Si je commande, vous pouvez agir en toute sûreté, parce que les Américains me connaissent trop pour que je puisse exciter de fausses inquiétudes. Dans le second cas, Monsieur le Comte, il faut d’abord prévenir en Amérique le mauvais effet que ferait l’arrivée d’un autre commandant. L’idée que je ne puis pas mener ce détachement est la dernière qui se présenterait là-bas…»


  


  Il finit par persuader les ministres du Roi, déconcertés par les tentatives avortées de débarquement en Angleterre et les pressions de plus en plus vives de l’opinion publique.


  La décision officielle fut prise le 2 février 1780 en conseil royal. Plusieurs plans furent élaborés par le marquis de Jaucourt, qui écartèrent notamment l’idée d’un corps spécial d’officiers volontaires, et la création d’unités spécifiques (4).


  Le comte de Vergennes et le prince de Montbarrey, ministre de la guerre, amenèrent le Roi à désigner un corps expéditionnaire de 6000 hommes, constitué de solides régiments de l’armée de l’Ouest, sous l’autorité


  


  «d’un chef instruit, qui eut de la réputation militaire, et qui, totalement dans les principes du jour, put être agréable à la foule des étourdis qui désirait servir dans cette guerre.»


  


  La Fayette fut donc écarté, mais le Roi, reconnaissant ses mérites de diplomate, le pria de partir en élément précurseur sur la frégate «Hermione», commandée par La Touche-Tréville, avec Monsieur de Corny, commissaire des Guerres, afin de préparer l’arrivée des troupes françaises et d’annoncer la nouvelle au général Washington et au Congrès américain.


  Le général Jean Baptiste Donatien de Vimeur, comte de Rochambeau (1725-1807), vieux soldat des guerres d’Allemagne, trente sept ans de service, au franc parler, à l’autorité indiscutable, discipliné et loyal envers ses chefs, était l’homme de la situation. Il pouvait s’imposer naturellement à de jeunes aristocrates bouillant d’en découdre avec les Anglais, et accepter le commandement du général Washington.


  Sur le point de prendre sa retraite chez lui, à 55 ans, près de Vendôme, au château de Thoré, les fatigues des manœuvres de l’Ouest, la perte de son père, l’inclinaient à quitter l’armée pour se reposer en «doulce France», sur les bords du Loir, après une existence guerrière depuis l’âge de 16 ans.


  Destiné à entrer dans les ordres, comme il sied à un fils cadet de bonne noblesse, il échappe à son destin à la suite du décès de son frère aîné. Pour respecter la tradition, il doit donc servir le Roi et entrer à l’Académie militaire, après de sérieuses études chez les Oratoriens. Il n’y restera pas longtemps, la guerre de Succession d’Espagne vient d’éclater et il doit rejoindre son régiment en Bavière, muni d’un brevet de Cornette. Il participe à l’entrée triomphale des Français dans Prague, sous les ordres du maréchal de Broglie, puis connaît les vicissitudes de la retraite, les longues marches dans la boue, la vie des camps et des bivouacs, le froid, la neige. L’hiver est rigoureux, le ravitaillement inexistant. C’est la misère. Cette rude expérience le rend malade, malgré sa forte constitution. Son état inquiète son colonel, qui le sauve en le faisant soigner à Ratisbonne. Rétabli, il monte la garde au Rhin et est nommé capitaine à 18 ans pour faits exceptionnels.


  Après les servitudes militaires, il se frotte aux grands seigneurs et est témoin, effrayé, de leurs basses querelles comme aide de camp du duc de Chartres. Dans ses nouvelles fonctions, il assiste à la bataille de Fontenoy en 1745, participe au siège de Namur, où il apprend les rudiments de la guerre de siège.


  Toujours calme et remarquable de sang-froid, il se fait encore remarquer et obtient, avec l’aide de ses parents, de pouvoir acheter un régiment. Il a 22 ans.


  A la sanglante tuerie de Lawfeld (10000 morts et blessés), le 2 juillet 1747, il reçoit deux coups de «biscaïen» au crâne et à la cuisse. Il est sérieusement touché et échappe de peu au sort fatal. Sa vie durant, il souffrira des séquelles de ses blessures.


  Il reçoit une pension sur le Trésor royal et peut enfin se reposer. Il apprécie l’armistice et la paix d’Aix-la-Chapelle. Vieux grognard, mais jeune colonel, il épouse en 1749 une jeune fille noble et riche, au caractère réservé, qui lui apportera le bonheur et la sérénité auxquels il aspirait.


  La guerre de Sept Ans, de triste mémoire, ne lui laisse aucun répit et il abandonne la vie de garnison en Lorraine. Il se signale hors de France lors de la prise de Port-Mahon, aux Baléares, sous l’œil du maréchal de Richelieu, un des meilleurs généraux de l’époque. Cette expérience originale, la prise d’une citadelle réputée imprenable, sans grandes pertes, grâce à une utilisation judicieuse de batteries et de ruses tendant à faire croire à des diversions importantes, ne sera pas perdue pour le brillant colonel et lui vaudra la croix de St-Louis pour sa témérité.


  A nouveau, il se retrouve en Allemagne et participe à de sinistres batailles: Rossbach-Krefeld, où les Prussiens, sous les ordres de Frédéric le Grand écrasent les armées françaises, mal organisées et médiocrement commandées. Commandant le régiment d’Auvergne, il partage les souffrances de ses soldats et ses qualités de chef, humain et énergique, le rendent particulièrement populaire. Ses officiers et sous-officiers partagent ses convictions et donnent l’exemple. A Clostercamp, le chevalier d’Assas se rend célèbre par son héroïque sacrifice. Le régiment vengera son acte de bravoure, mais Rochambeau est de nouveau blessé à la cuisse.


  A 35 ans, devenu un héros, il est nommé maréchal de camp. Cette promotion n’apaise pourtant pas sa profonde tristesse. La guerre de Sept Ans, les sévères et affligeantes scènes de batailles qu’il a enregistrées pour le reste de sa vie, l’humiliation de la défaite et du traité de Paris de 1763, expliquent son comportement ultérieur.


  C’est un homme calme, réfléchi, expérimenté, au sang-froid reconnu par ses pairs, vénéré par ses soldats, qui est choisi par le prince de Montbarrey, ministre de la Guerre.


  Convoqué à Versailles, il ne peut qu’accepter, avec dignité et sans illusions, la mission que le Roi lui propose aux Amériques, et dont il devine qu’elle sera difficile.


  


  «J’accepte avec la plus vive reconnaissance la marque de confiance dont le Roi veut bien m’honorer»


  


  répond-il au Monarque qui lui communique des instructions militaires et politiques, minutieusement préparées par les bureaux. Rochambeau note avec inquiétude la faiblesse des effectifs qui sont placés sous son commandement, sans savoir qu’ils sont encore supérieurs à ceux qu’il pourra réellement embarquer à Brest dans trois mois. Il réclame huit mille hommes au moins, soit presque le double de ce que comportera le corps expéditionnaire. C’est presque incroyable si l’on songe que l’Angleterre venait d’envoyer outre-atlantique, vingt mille hommes depuis deux ans! Faut-il penser que La Fayette ou les représentants américains en France avaient exagéré l’importance de l’armée américaine pour faire fléchir le Roi? Est-ce l’insuffisance de la capacité des transports maritimes? Ou tout simplement la prudence excessive des ministres ou leur scepticisme quant au succès de l’expédition et la politique des «petits paquets» propre à toute administration, même militaire?


  Le commandement français n’avait donc aucune réserve pour manœuvrer sur un territoire immense et sans voies de communication. Le Roi promit à Rochambeau de revoir ce problème fondamental et l’assura qu’il pouvait compter sur un second contingent qui lui serait expédié par la suite, soit de France, soit des Antilles. Rassuré en partie, le vétéran de la guerre de Sept Ans se prépara donc à sa mission, selon ses habitudes, c’est-à-dire avec minutie et sérieux. Il s’adressa aux bureaux de l’Hôtel de la Guerre, situé face à l’Orangerie de Versailles, afin d’être bien en tendu. De toute façon, un corps expéditionnaire de six régiments d’infanterie ne représentait pas une grande ponction sur les effectifs d’une armée française forte de 98 régiments en métropole et six régiments dans les garnisons des colonies d’Amérique. On comprend mieux la réaction de Rochambeau, son stoïcisme et ses «grognements» avant de rejoindre Brest.


  L’instruction générale qu’il reçoit du roi vaut d’être citée in extenso (SHAT. A 13.733, folios 20 à 23).


  


  


  INSTRUCTION GÉNÉRALE


  FIXANT LES RAPPORTS


  ENTRE LE GÉNÉRAL COMTE DE ROCHAMBEAU


  ET LE GÉNÉRAL WASHINGTON


  


  «Sa Majesté s’étant déterminée à renvoyer un corps considérable de ses troupes en Amérique, au secours des États-Unis ses alliés, a choisi le Général Comte de Rochambeau, un des Lieutenants-Généraux de ses armées pour lui donner le commandement des douze bataillons d’infanterie qu’elle compte faire commander sous ses ordres par quatre maréchaux de camp. Ce corps auquel Sa Majesté a joint un équipage suffisant et proportionné d’artillerie de siège et de campagne, doit être prêt à partir de Brest dans les premiers jours d’avril, sous l’escorte d’une escadre de six vaisseaux de ligne commandés par le Chevalier de Temay.


  Les intentions de Sa Majesté, en envoyant un secours aussi conséquent pour coopérer aux opérations arrêtées par Monsieur le Général Washington, généralissime des troupes du Congrès des États-Unis de l’Amérique Septentrionale sont:


  


  ARTICLE PREMIER


  


  Que le Général auquel sa Majesté confie le commandement de ses troupes, soit toujours, et dans tous les cas, aux ordres de Monsieur le Général Washington.


  


  ARTICLE DEUX


  


  Que tous les projets ou plans de campagne ou d’expéditions particulières, soient ordonnés par le Général américain d’après le concert que Sa Majesté se flatte de voir régner entre les deux Généraux en Chef, Généraux et les particuliers des deux nations.


  


  ARTICLE TROIS


  


  Les troupes fournies n’étant qu’auxiliaires, doivent, à ce titre, ainsi que cela s’est pratiqué pendant la campagne de 1757 en Allemagne, céder le pas et la droite aux troupes américaines, et cette décision doit avoir lieu dans toutes les circonstances générales ou particulières qui pourront se présenter. Le Général français qui a fait la campagne citée comme un exemple, et qui, d’ailleurs, sait parfaitement les lois militaires, aura la plus grande attention à maintenir et faire observer cette disposition dans toute son étendue. Il aura soin d’en prévenir d’avance les officiers généraux et les troupes à ses ordres, afin d’éviter toute difficulté qui pourrait troubler la bonne harmonie que Sa Majesté désire voir régner dans les deux corps réunis sous les ordres de Monsieur le Général Washington.


  


  ARTICLE QUATRE


  


  A grade égal, et à date égale, par une suite à l’article ci-dessus, le Général américain aura le commandement, et dans toutes les circonstances, les groupes américaines auront la droite. Dans tous les actes militaires et capitulations, le Général américain et les troupes américaines seront nommés les premiers et figureront les premiers, ainsi que cela s’est toujours pratiqué vis-à-vis des troupes auxiliaires, d’après les principes ci-dessus.


  


  ARTICLE CINQ


  


  Sa Majesté entend et ordonne très expressément au Général Comte de Rochambeau, de tenir la main à l’exécution précise des quatre articles ci-dessus.


  


  ARTICLE SIX


  


  Le corps des troupes françaises conservera dans tous les cas, ainsi que cela s’est toujours pratiqué, justice et juridiction sur tous les individus qui en font partie. La décision de Sa Majesté sur un fait de cette nature de juridiction arrivé à Brest, vis-à-vis des troupes espagnoles, devant servir d’exemple, d’après les lois respectives des nations sur cet objet.


  


  ARTICLE SEPT


  


  Sa Majesté, ayant pourvu à tous les besoins de ses troupes qui peuvent être transportées d’Europe, attend de la prévoyance du Congrès et des ordres du Général Washington, qu’étant informés à l’avance du secours et de la quantité du secours que Sa Majesté s’est déterminée à faire passer dans l’Amérique Septentrionale, et le Marquis de La Fayette ayant été spécialement chargé de les prévenir ainsi que de l’instant de l’arrivée de ce secours, que tous les ordres les plus précis auront été donnés pour que les vivres nécessaires et les rafraîchissements de toutes espèces soient fournis, ainsi que les chevaux nécessaires au transport de l’artillerie française; et qu’ils soient tous à portée des lieux où, d’après les circonstances, le débarquement des troupes françaises devra s’exécuter. Sa Majesté faisant passer avec le Marquis de La Fayette, un commissaire des guerres qui doit, pour la suite, être employé près de ses troupes, espère qu’il sera pris avec ce commissaire toutes les précautions relatives aux vivres, aux hôpitaux, et aux autres besoins des troupes françaises. Cet article est de la plus grande importance, et Sa Majesté compte que le Congrès et le Général Washington voudront bien en sentir l’indispensable nécessité.


  


  ARTICLE HUIT


  


  Sa Majesté s’en remet à la prudence du Comte de Rochambeau, à son zèle, et à ses connaissances militaires, et surtout à sa fermeté, du soin de maintenir les troupes françaises, dont elle lui a confié le commandement, dans la plus sévère, et la plus exacte discipline, à tous les égards, et surtout, elle lui enjoint de faire régner, par tous les moyens possibles, la plus grande harmonie et le plus grand concert entre les troupes françaises, les troupes américaines, et tous les habitants soumis ou alliés du Congrès des États-Unis de l’Amérique Septentrionale.


  Quoique le Général Washington soit entièrement maître de disposer à son gré des troupes auxiliaires que Sa Majesté envoie en Amérique, elle désirerait que, dans le cas où la division française ne serait pas immédiatement réunie au Général Washington, et qu’elle serait détachée pour une expédition avec un corps américain, chacun des deux officiers généraux, ou français, ou américains, fût indépendant l’un de l’autre, dans quelque grade qu’ils puissent être, et agir de concert sans avoir ordre à recevoir ou à donner au général de l’autre nation.


  Pour copie conforme à l’original, approuvé et signé de Sa Majesté, resté entre ses mains à


  


  Versailles, le 1er mars 1780.


  Signé: Prince de Montbarrey.


  


  


  Alliées des Américains, les troupes françaises devaient se comporter en «auxiliaires» et leur chef, le général Rochambeau, devait rester dans tous les cas, aux ordres du général Washington.


  C’était là une mesure exceptionnelle et politique de la part du Roi de France, qui limitait singulièrement l’initiative du commandant français et confiait au général américain un rôle de généralissime des forces combinées. Les Français devaient toujours céder le pas et la droite aux troupes américaines, ce qui dénotait le souci de la courtoisie française et le côté chevaleresque de l’intervention. Toutefois, l’armée française constitue une armée séparée, où doit régner la discipline la plus exacte et la plus sévère, etc…


  D’autres instructions prévoiront, qu’en cas de nécessité grave, le général Rochambeau peut quitter le continent et se replier à St-Domingue (voir page suivante).


  Ces instructions avaient été élaborées secrètement le 16 mars 1780, à la demande du général Rochambeau lui-même.


  L’Amiral de Ternay d’Arsac qui commande l’escadre, est de la même génération que son homologue de l’armée de terre. C’est un vieux loup de mer qui rumine contre le traité de Paris et ses conséquences fâcheuses. Il a bourlingué sur toutes les mers et a été gouverneur de l’île Maurice (île de France); il a lutté contre l’Anglais et a forcé plus d’une fois leur blocus. Il vient de participer aux malheureuses manœuvres franco-espagnoles après un séjour aux Antilles sous les ordres de l’amiral d’Estaing. Il est plutôt amer et doute de la capacité de nos dirigeants et de nos commandants en chef. Cette fois-ci, il devrait être satisfait de partir à la tête d’une Armada, mais il rechigne encore, à juste raison. Les délais qui lui sont impartis pour préparer la flotte sont démentiels: à peine trois mois! Ses instructions sont impératives. Toutefois, il est heureux de coopérer étroitement avec le général Rochambeau qu’il estime. En outre, il garde logiquement une indépendance absolue vis-à-vis des Américains.


  A quelques nuances près, les règles du jeu ne soulèveront pas de problèmes, l’intelligence et la finesse des généraux alliés et de l’amiral feront le reste.


  Rochambeau s’installe à Brest le 26 mars 1780, accompagné de l’intendant général Tarlé. Les instructions de Versailles (Ministère de la Guerre), sont très précises en ce qui concerne l’armement et les fournitures. Il est prévu 10000 chemises, 10000 paires de souliers, 1200 tentes, 4000 couvertures, des milliers de marmites, bidons, pelles, etc… Un hôpital au grand complet, sous les ordres de vingt officiers de santé (médecins et chirurgiens), encadrent une centaine d’infirmiers et deux aumôniers, dont l’abbé Robin, connu pour ses écrits. Le matériel sanitaire n’est pas négligé. Il comprend des lits pliants, des draps, des couvertures, des instruments chirurgicaux et une pharmacie.


  


  


  INSTRUCTIONS COMPLÉMENTAIRES SECRÈTES


  DEMANDÉES PAR ROCHAMBEAU


  ET RÉPONSES DU 16 MARS 1780


  


  Pour répondre à toute éventualité– faiblesse défense américaine– obligation de décrocher– Comment faire?
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  Fait et arrêté au Comité des Ministères de Sa Majesté à Versailles, le 16 mars 1780


  Signé: le prince de Montbarrey.


  


  


  Le ravitaillement ne se fit pas sans difficultés et fut remanié plusieurs fois pour tenir sur les bateaux.


  De six mois, les vivres furent réduites à quatre mois ou deux mois suivant les cas. 15000 quintaux de farine blanche– 7000 quintaux de biscuits– 1500 quintaux de lard– 1500 quintaux de riz et même 50000 à 60000 briques à four, dont l’utilisation se révélera judicieuse au cours des opérations devant New-York. Il est même prévu 3000 pintes d’eau de vie, 3500 pintes de vinaigre, 4800 livres d’huile à brûler, 1400 livres de grains de genièvre pour le bien-être et la santé des troupes.


  Sur le plan militaire, l’artillerie réunit 106 canons, des obusiers, 16 mortiers avec boulets, poudre, cartouches en quantité suffisante.


  Si le regroupement des troupes se fit rapidement grâce à leur présence en Bretagne, la préparation et le rassemblement des navires ne furent pas aisés, suite aux avaries et dispersions dues à la tempête. Il fallut réduire les provisions et, fait plus grave, n’embarquer, à partir du 12 avril, que quatre régiments sur les six prévus: Bourbonnais (Lamballe), Soissonnais (Hennebont), Saintonge (Camaret et Crozon) et Royal Deux-Ponts (Landerneau). Les deux autres, l’Anhalt et le Neustrie, régiments d’Allemands et de Normands, rejoindront plus tard et constitueront une seconde division. Pour le moment, ils restent dans leurs cantonnements de Quimper et Quimperlé.


  La légion de Lauzun ne peut embarquer ses chevaux et laissa sur place une partie de ses effectifs (300 hommes environ).


  Au total, 5342 officiers, bas-officiers et soldats, englobant les artilleurs du 2e bataillon du régiment d’Auxonne, 40 ouvriers-mineurs, une prévôté, etc… suivant le tableau ci-après.


  Le 17 avril, dans des délais exceptionnellement brefs pour ce type d’opération, Rochambeau embarqua sur le «Duc de Bourgogne», le vaisseau amiral. Au dernier moment, Necker, le ministre des finances, avait envoyé une somme de 2600000 francs en piastres, qui fut répartie entre les vaisseaux, «la Provence», «l’Ardent», «le Jason», «le Neptune», «l’Éveillé», «le Conquérant» et «le Duc de Bourgogne» sur lequel avait embarqué le commissaire des guerres, M. de Tarlé, responsable des fonds de l’expédition française.
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  Le départ des 33 bâtiments, dont dix vaisseaux de ligne et frégates, fut impressionnant. Faute de vent, l’escadre et les bâtiments de transport ne quitteront le continent que le 2 mai, ce qui permettra à Rochambeau et à ces «beaux messieurs» d’écrire une dernière lettre. Ils représentent l’élite de l’aristocratie française. Ils portent tous des noms célèbres, ou qui le deviendront: Vauban, Montesquieu, Noailles, Chastellux, petit-fils de d’Aguessau, Custine, le duc de Lauzun, les frères Dillon, Vioménil, commandant en second, Collot d’Herbois, Axel de Fersen l’ami de la Reine, le vicomte de Rochambeau, fils du général, Charles de Lameth, Charlus, fils du maréchal de Castries. Le capitaine Alexandre Berthier, futur maréchal et son frère ne peuvent embarquer. Ils rejoindront plus tard en passant par les Antilles. L’ambiance est extraordinaire: chacun rêve de gloire, de combat pour la liberté, de paysages exotiques ou inconnus, de bons sauvages et de belles Indiennes, d’une société nouvelle où tous les hommes seront égaux et animés de sentiments les plus fraternels.


  Au moment où partait cette noble cohorte enthousiaste, La Fayette débarquait en précurseur à Boston, le 27 avril 1780, après une navigation contrariée par les vents. Il y reçoit un accueil chaleureux. L’«Hermione» fait l’objet d’acclamations de tous les équipages des navires ancrés dans le port. Le débarquement des Français se fait sous les vivats de la foule, les cris des amis, les chants patriotiques. C’est une fête populaire. Le canon tonne, les cloches sonnent toute la nuit, la population alimente un grand feu de joie sous la fenêtre de La Fayette et danse au son d’orchestres improvisés.


  Le représentant de la France est reçu par le conseil et l’assemblée des représentants de Boston. C’est un délire qui efface les mauvais moments de son premier débarquement en Amérique. Fier et choqué à la fois, il écrit à Washington pour lui faire part «d’une nouvelle de la plus haute importance», sans en dévoiler la teneur. Le 1er mai, il part au plus vite pour le rejoindre à son nouveau quartier général à Morriston et le retrouve le 10 mai, après une folle randonnée sous les acclamations. Sa popularité est au zénith et il la savoure; il est grisé et son émotion est intense. De vive voix, il rend compte de sa mission, de ses succès et de l’arrivée du corps expéditionnaire français ainsi que des instructions de Vergennes qui flattent le vieux soldat américain, chaleureux et enthousiaste quoi qu’il arrive.


  Le 16 mai, le Congrès américain salue son retour et le remercie affectueusement du succès de son ambassade.


  La Fayette prend contact avec Monsieur de La Luzerne (5) pour préparer l’arrivée des troupes françaises et rend compte au général Rochambeau par une lettre que celui-ci trouvera à son arrivée. Dans cette lettre, il dresse le bilan désastreux de l’armée américaine, la perte du Sud, le renforcement de New-York. Il lui suggère assez naïvement d’attaquer d’emblée cette ville dès le débarquement du corps expéditionnaire.


  Celui-ci eut lieu le 11 juillet 1780 à Newport, après une longue et difficile traversée de soixante douze jours. En effet, l’amiral Ternay, méfiant, pour la sécurité de son lourd convoi et pour éviter les escadres anglaises, avait pris la route la plus longue, celle des navires de commerce. Il arriva le 4 juillet en baie de la Chesapeake. Apprenant les défaites des Américains dans le Sud et l’encerclement de Charleston, il vira de bord, doubla New-York et jeta l’ancre à Newport, dans le Rhode-Island. La flotte n’avait perdu qu’un seul transport «l’Île de France» chargé de 350 hommes du régiment de Bourbonnais, qui rejoindra quelques jours plus tard le port de Boston, à cause de la brume.


  CHAPITRE 4

  ———————

  Les débuts de la

  collaboration militaire

  franco-américaine


  


  Le débarquement de Rochambeau à Newport ne fut pas des plus chaleureux. Il dut s’installer dans une auberge, moyennant finance. L’hostilité des populations ne le surprit pas. La Fayette l’avait prévenu; les habitants de la ville gardaient un mauvais souvenir des dégâts causés par les troupes anglaises et leurs mercenaires. En outre, l’abandon de la ville en 1778 par l’amiral d’Estaing, avait laissé des traces et une certaine rancune envers les Français.


  Rochambeau, conscient de tous ces problèmes, parfaitement maître de lui et bien secondé par son état-major et les fonds du commissaire du Roi pour les guerres, impressionna les habitants par sa courtoisie et son autorité. Les troupes débarquèrent avec ordre et discipline et s’installèrent en dehors de la ville. Les nombreux malades trouvèrent refuge à l’hôpital et dans quelques maisons louées à prix d’or. Les officiers de santé s’occupèrent d’eux immédiatement.


  M. de La Fayette et M. de la Luzerne, notre représentant auprès du Congrès américain, avaient heureusement pris des dispositions dès le mois de mai pour organiser un hôpital de campagne à Providence. Des chariots et des chevaux attendaient les soldats les plus mal en point pour les transporter depuis le port. Au total, 1000 marins et 800 soldats étaient indisponibles; toutefois, la plupart le sont légèrement et l’on trouvera aisément dans Rhode-Island et sur la terre ferme, légumes et viandes indispensables pour rétablir la santé des scorbutiques de l’armée… et un bon mois de rafraîchissement en rétablira la plus grande partie.


  L’atmosphère se détendit rapidement. Rochambeau, grâce à ses harangues, son attitude stricte et ses promesses quant aux renforts qu’il attendait, se rendit vite populaire. Il exagéra quelque peu les effectifs attendus. La deuxième division, aux ordres du comte de Wittgenstein, ne comprenait toujours que deux régiments, cantonnés en Bretagne. Ils ne seront d’ailleurs jamais expédiés outre-atlantique.


  L’arrivée d’une importante flotte anglaise regroupant les unités navales des amiraux Arbuthnot et Graves, mit fin aux états d’âme et les circonstances imposèrent rapidement une collaboration active entre les miliciens du général Heath et les soldats de sa Majesté le Roi LouisXVI.


  L’impression dominante était que les alliés étaient piégés et qu’il fallait faire vite pour fortifier Rhode-Island. Le colonel Desandrouins et ses ingénieurs se mirent au travail avec l’aide des soldats valides et de tous les habitants de l’île et de la côte. En quelques jours, la forteresse était terminée et équipée de pièces d’artillerie modernes.


  Les Anglais réalisèrent l’impossibilité de forcer la passe et attendirent des renforts qui ne vinrent pas! A leur tour de se sentir piégés et de croire que les fortifications françaises étaient faites pour attirer le plus de monde possible, alors que Washington marchait sur New-York avec son armée.


  Le 19 août, il est sur l’Hudson, à quinze lieues au nord de la ville et donne l’impression de vouloir s’en emparer.


  Dès le 27 juillet, les six mille hommes de Clinton, embarqués par des transports en direction de Rhode-Island, avaient fait demi-tour en apprenant la nouvelle, ou par crainte des fortifications françaises en cours de construction. Les troupes anglaises sont déconcertées et l’amiral Arbuthnot accuse le général d’avoir manqué l’occasion unique d’écraser les Français, moins nombreux et en partie malades, et d’en finir avec une guerre si longue par une supériorité locale. Il n’avait pas entièrement tort.


  Cette bataille, sur le plan tactique, aurait pu réussir. Les alliés avaient leurs forces dispersées; les troupes françaises étaient mal en point et immobilisées dans une zone réduite, sans pouvoir ni reculer, ni réembarquer, par une flotte ennemie bloquant les issues de la baie. Les conditions avaient été favorables, mais le temps travaillait pour les Français. La surprise ne pouvait plus jouer et un siège en règle devenait de plus en plus téméraire, en raison de la mise en place des puissantes batteries d’artillerie du côté français. L’amiral anglais aurait eu encore plus raison s’il avait osé lui-même harceler les Français dès son arrivée fin juillet. Ceux-ci furent plus rapides.


  


  «Rochambeau est partout, ravagé d’angoisse, impossible; il surveille et stimule tout»,


  


  écrivit La Fayette à son ami Washington. La chance était passée pour Clinton. Elle ne se représentera plus.


  Le danger écarté, Rochambeau continua calmement de s’installer, prenant grand soin de ses malades et renforçant ses fortifications. Sur les conseils de ses nouveaux amis, il s’adressa directement à l’assemblée de l’État pour améliorer le sort de ses malheureux soldats. Il obtint de pouvoir réparer les maisons détruites par les Anglais, à ses frais. En outre, chaque habitant fut tenu de loger un officier, ce qui eut un effet bienheureux. Les jeunes nobles, habitués au luxe, furent surpris par la qualité de vie de leurs hôtes et le temps passant, les relations s’améliorèrent, devinrent très amicales et affectueuses, en tout bien tout honneur. Ce qui frappa le plus les Américains, ce fut l’attitude exemplaire des troupes françaises qui, en aucun cas, ne mangèrent des fruits dans les vergers, laissèrent les cochons et les poulets se promener au milieu des tentes et des cantonnements sans qu’on les dérange, à la grande surprise des Indiens qui, dit-on, ne pouvaient imaginer une telle attitude.


  Rochambeau ne faisait qu’appliquer les instructions du Prince de Montbarrey, développées dans une harangue à ses soldats qui mérite d’être rapportée:


  


  «Toute espèce de maraude est défendue sous les peines portées par les ordonnances. Il est défendu, sous les mêmes peines, de prendre un morceau de bois, une botte de paille, aucune espèce de légumes que de gré à gré, et en payant… Toute faute de mutinerie, de désobéissance, d’insubordination, de mauvaise volonté, d’ivrognerie brutale et carillonneuse, en un mot, tous les cas qui, n’étant pas assez graves pour mériter un conseil de guerre, le sont assez pourtant pour exiger une punition prompte, seront punis, suivant les ordonnances, de coups de plat de sabre, ou par les caporaux de la prévôté, suivant la grandeur de la faute… Pour rendre la peine plus sensible au soldat français, il ne sera point de service pendant le temps de sa détention.»


  


  Le résultat d’une telle politique ne tarda pas à porter ses fruits et La Fayette, tout en se rendant compte de l’amélioration de l’état de santé des troupes françaises et des relations fraternelles qui s’établissaient avec les habitants, se demandait si l’ennui et l’inaction n’allaient pas s’instaurer à Rhode-Island. Heureusement il n’en était rien; les Américains reprenaient confiance, leurs effectifs en miliciens augmentaient, les travaux d’aménagement du terrain, les tranchées, avaient pris de telles proportions que la région était devenue un immense camp retranché.


  La Fayette, rassuré mais toujours impulsif, se demande si le moment n’est pas venu de faire quelque chose. Il bombarde Rochambeau de lettres fort longues et presque illisibles, à cause de son écriture très serrée. Le général français s’en plaint même à Vergennes:


  


  «J’ai reçu hier encore une lettre du marquis de La Fayette, remplie d’ardeur et décousue…»


  


  A la fin de l’été, la position des Français et des insurgents s’améliorant face à la flotte anglaise qui bloque la sortie, La Fayette, voulant certainement traduire la pensée de Washington, envoie à Rochambeau «la dépêche la plus pressante», dans laquelle il concluait, au nom de Washington,


  


  «de venir le rejoindre sur le champ pour tenter l’attaque de New-York.»


  


  Cette sorte d’injonction à agir dépassait la mesure et le vieux soldat n’apprécia pas ces sous-entendus sur son inaction:


  


  «Je vous assure qu’il est important d’agir cette campagne et que toutes les troupes que vous pouvez espérer l’année prochaine, ainsi que tous les projets dont vous pouvez vous flatter, ne répareront point les fatals inconvénients de votre inaction.»


  


  Il ajoutait même que la perte de la base de Rhode-Island n’avait aucune importance et


  


  «qu’une flotte supérieure, aidée par le continent, serait toujours en état de la reprendre.»


  


  Profondément vexé par le blocus anglais, le peu d’empressement de Washington à le rencontrer, l’accueil mitigé des Américains, Rochambeau lui répond vertement et La Fayette, au demeurant fort subtil, lui expédie une belle lettre d’excuse:


  


  «Mon cœur ne peut qu’être affecté de vous voir donner à ma lettre une tournure aussi défavorable, et à laquelle je n’avais jamais songé… Mon amour-propre souffre de voir les Français bloqués à Rhode-Island, et le dépit que j’en ressens me porte à désirer qu’on opère… Si je vous ai offensé, je vous en demande pardon pour deux raisons: la première, que je vous aime, la seconde, que mon intention est de faire ici tout ce qui pourra vous plaire.»


  


  Rochambeau, toujours amène et courtois, accepte le repentir de La Fayette et lui donne une magnifique leçon de modestie pour un grand chef militaire:


  


  «C’est toujours fort bien fait, mon chef marquis, de croire les Français invincibles… mais je dois vous confier un grand secret. D’après mon expérience de quarante ans il n’y en a pas de plus aisés à battre quand ils ont perdu la confiance de leur chef et ils la perdent tout de suite quand ils ont été compromis à l’ambition particulière et personnelle… Sur 1500 hommes à peu près, qui ont été tués ou blessés sous mes ordres, dans les différents grades et les actions les plus meurtrières, je n’ai pas à me reprocher d’en avoir fait tuer un seul pour mon propre compte… J’ai jugé tout de suite que la chaleur de votre âme et de votre cœur avait un peu échauffé le flegme et la sagesse de votre jugement. Conservez cette dernière qualité-là dans le conseil et réservez la toute première pour le moment de l’exécution. C’est toujours le vieux père Rochambeau qui parle à son cher fils La Fayette, qu’il aime, aimera et estimera jusqu’au dernier soupir».


  


  Le leçon est magistrale; elle est devenue un modèle du genre et mérite d’être soulignée. Elle dénote toutes les qualités du vieux chef militaire.


  Il était temps que les deux généraux, français et américains, se rencontrent, et qu’ils ne soient plus à la merci d’une interprétation du marquis de La Fayette. Une correspondance en ce sens s’établit entre eux et amorça un échange d’idées sur la manière de conduire cette guerre, avec peu de moyens, sur un territoire immense. Washington propose enfin une réunion protocolaire à mi-chemin entre les deux postes de commandement à Hartford, petite ville du Connecticut, pour le 20 septembre 1780. Les deux délégations sont équilibrées. Rochambeau est accompagné de l’amiral de Ternay, de Fersen, de Chastellux, de Mathieu Dumas et de Monsieur Desandrouins, son spécialiste en fortification. Washington est également suivi de ses ingénieurs, de La Fayette et du général Knox, son artilleur.


  Les Français faillirent ne pas venir à temps à cause d’une berline défectueuse. Il est vrai que les chemins étaient caillouteux, les villages rares dans ce pays de pionniers éloigné de la mer et peu praticable. Un essieu s’étant rompu, le charron des environs, malade, refusait obstinément de se déranger, même pour un pont d’or ou un sac de guinées. Quand il apprit qu’il s’agissait d’une conférence avec Washington et que les personnages étrangers devaient tenir une réunion importante avec lui, le patriotisme fut le plus fort et le brave homme fit l’impossible pour réparer dans les délais. L’histoire est belle; elle démontre les sentiments nationalistes de tous les Américains et leur volonté de servir. Elle est entrée dans la légende. Il paraît qu’au retour le fait se reproduisit mais, n’abusons pas…


  L’entretien eut lieu dans une auberge rustique et le contact entre les deux chefs fut immédiatement favorable et fraternel. Ils avaient sensiblement le même âge, la même allure, la même modestie et une volonté farouche, fruit d’une science militaire riche d’expériences aussi nombreuses que diverses, où les échecs trempent les âmes et les empêchent de céder au découragement.


  Le punch et le cidre aidant, l’atmosphère se détendit et l’on assista à un repas agréable, comme pour une réunion de chasseurs, à base de plats de volailles et de viandes grillées, avec force pâtisseries et fruits. L’ambiance virile et chaude ira crescendo grâce à de nombreux toasts, comme les aiment les vieux soldats après la bataille. Certes, il n’y a pas de victoire à célébrer, mais la situation s’est bien stabilisée. Newport et Rhode-Island sont devenus invulnérables, les Anglais se croient encerclés et sont bloqués dans New-York. Aucune des deux parties ne se croit capable de surprendre l’autre et une bataille ne peut que prolonger la guerre par une saignée inutile.


  Par contre, les Américains ont repris confiance; leur armée, bien que démunie, se reconstitue; les miliciens sont passés maîtres dans le domaine de la guérilla, même dans le Sud où le général Greene, qui a remplacé le général Gates, s’efforce de créer un climat d’insécurité autour des villes occupées par les Anglais.


  Pendant la conférence, on apprend que la flotte de l’amiral Guichen a quitté les Antilles pour la France. Le renfort de la 2e division est abandonné, mais le 3 septembre la frégate «la Gentille» arrive à Newport avec quelques renforts, le brigadier de Choisy et les frères Berthier.


  New-York, forteresse des Anglais, se renforce encore par l’arrivée de la flotte de l’amiral Rodney. Les alliés conviennent alors d’écarter les projets de La Fayette.


  Il faut donc réfléchir et réclamer une aide supplémentaire terrestre et maritime pour en finir. Bref,


  


  «il est urgent d’attendre.»


  


  L’hiver n’est pas propice aux opérations et chacun doit reconstituer et renforcer ses forces. Il faut se préparer pour le printemps prochain.


  Le rapport de Rochambeau, annoté par Washington, sous forme de questions et réponses, se résume ainsi:


  


  «des hommes, des vaisseaux, de l’argent.»…


  


  «Cette guerre est d’une cherté cruelle. Il n’y a pas un bourgeois qui ne soit pas très indépendant et il ne donne rien, pas une maison pour loger, pas un terrain pour camper, sans vouloir de l’argent. Nous y vivons dans le meilleur ordre et, sous cette sauvegarde, j’obtiens pour les troupes du Roi ce qu’ils n’accordent pas à leurs propres troupes…».


  


  Ce document fort précieux est emmené en France le 29 octobre, à l’attention du prince de Montbarrey, par le propre fils de Rochambeau qui embarque sur la frégate «Amazone» commandée par M. de la Pérouse. Il est complété par une lettre confidentielle adressée à Monsieur Necker, ministre des Finances, sur l’urgence d’un secours immédiat, vu les dépenses énormes auxquelles devait faire face l’armée française.


  Rochambeau achève d’installer ses troupes dans les casernes aménagées dans les maisons abandonnées de Newport. La situation est calme, la population a repris confiance, les fortifications assurent une très large sécurité et les soldats français, presque tous en excellente santé, vont chaque jour à l’exercice comme dans une garnison de France.


  Il n’en est pourtant pas de même dans le Sud où les Anglais, après leurs succès de Charleston et de Camden, se livrent à des raids de pillage et dévastent le pays pour se venger d’une résistance pourtant très affaiblie et sporadique, mais présente partout. Les «loyalistes» l’emportent, de gré ou de force et incitent les miliciens à la défection. La trahison, le venin des causes difficiles, va faire son apparition.


  CHAPITRE 5

  ———————

  La trahison

  du général Bénédict

  Arnold


  


  Après la conférence, pendant que les Français retournent à Newport, La Fayette et Washington passent rendre visite au général Bénédict Arnold, commandant le territoire de West-Point au nord de New-York, siège actuel de l’école militaire américaine, mondialement connue et pépinière de présidents et généraux célèbres. La petite ville, juchée sur le sommet d’un cap élevé, est le lieu idéal pour bâtir une forteresse. Elle domine la rivière de ses plantations et jardins qui attirent tous les citadins. Réputée imprenable, elle se protège des incursions anglaises par une chaîne de fer en travers de la rivière. On ne peut donc la surprendre que par traîtrise, procédé classique pour s’emparer d’une position-clé qui sinon, exigerait d’énormes moyens et beaucoup de temps. Depuis l’arrivée des Français à Newport elle a pris une dimension nouvelle et tout stratège songe à séparer les forces alliées et à les anéantir l’une après l’autre, en s’emparant du point de passage obligé entre elles. Washington a donc remis cette position entre les mains d’un vieux briscard valeureux et intrépide. C’est bien le cas.


  Le général Arnold était un grand ami de Washington; ils avaient guerroyé ensemble contre les Français et partageaient la même foi pour l’indépendance. Grand blessé, respecté, il avait certes une réputation fâcheuse de soudard, mais tout lui était pardonné depuis sa victoire de Saratoga en 1777, qui, on l’a vu, fît admettre aux grandes puissances la naissance des États-Unis. Par jalousie peut-être, par dépit et orgueil plus sûrement, par susceptibilité certainement, suite à des remontrances sérieuses, consécutives à des abus et des malversations intolérables, il entretenait une correspondance avec le gouverneur anglais de New-York, le général Clinton. Folie criminelle qui ne pouvait longtemps passer inaperçue, étant donné le nombre d’espions opérant dans chaque camp. Le major André, un brillant officier d’état-major anglais qui servait d’intermédiaire, se fait surprendre dans des circonstances rocambolesques, par des paysans soupçonneux, juste au moment de l’arrivée du général Washington. L’affaire est grave. Le jeune officier essaie de faire disparaître des documents compromettants sur l’état des moyens de défense de la place et un projet de kidnapping, pas moins, du général commandant en chef et de son entourage, pendant qu’Arnold aurait fait semblant de se défendre à l’intérieur de West-Point. C’est la consternation chez les alliés. Le général Arnold, finaud, a été prévenu immédiatement et a sellé un cheval sous prétexte d’une inspection urgente sur les bords de l’Hudson. Il fait attendre ses visiteurs et, bien entendu, disparaît définitivement, dévoilant ainsi son ignominie.


  L’affaire avait pourtant des origines profondes. Arnold et André se connaissaient depuis longtemps. Dans une guerre civile, devenue guerre révolutionnaire, ce phénomène est courant. Les ennemis se sont côtoyés et ne s’ignorent pas. Ce fut le cas pour le major André qui, à Philadelphie, était de toutes les fêtes anglaises ou américaines. Jeune officier, aimable, cultivé, naturaliste distingué, il avait vivement sympathisé avec Arnold, alors habile négociant et joyeux compère. La jeune fille de son logeur, grâce à lui, fera la connaissance d’Arnold et l’épousera, ce qui créera des liens supplémentaires.


  Quant à l’attitude personnelle d’Arnold, elle avait de quoi surprendre. L’homme présentait bien des faiblesses et n’attirait pas la sympathie. M. de la Luzerne, l’ambassadeur de France, en fit l’expérience quand il se vit proposer des offres de service qui ressemblaient fort à de la traîtrise, moyennant le remboursement de dettes criardes. Notre représentant, interloqué, refusa nettement, mais n’osa pas divulguer une telle grossière manœuvre d’un soudard sans scrupules.


  Ce fut un scandale épouvantable. On apprit que, non seulement le traître réclamait 20000 livres pour sa trahison, mais qu’il envisageait de continuer son œuvre destructrice en remplaçant le commandant en chef pour faciliter la victoire anglaise et devenir le guide suprême d’une réconciliation anglo-américaine.


  Ce machiavélisme délirant, plus ou moins vérifiable dans de telles circonstances, troubla profondément le général Washington. Choqué, il éclata en sanglots et toute la nuit les sentinelles l’entendront arpenter sa chambre. Il perdait un ami, un confident et il faillit perdre confiance en sa destinée. Il était accablé. Dans les États, ce fut la consternation; dans les armées, les troupes se posaient des questions. Le Congrès enfin était abasourdi. Le sort de l’Amérique semblait vaciller.


  Mais heureusement, le général Washington ne se laissa pas abattre. Dans l’immédiat, il prit toutes les mesures qui s’imposaient sur le plan de la sécurité de West-Point: interrogatoire des officiers et des soldats ayant plus ou moins la confiance de leur ancien chef; modification des points de défense, renforcement des gardes, patrouilles le long de la rivière et en direction des lignes anglaises, changement dans les divers commandements subalternes, etc. Washington, en homme d’état, réagit avec sérénité et donna l’impression de dominer la situation. Il ne pouvait être question de faiblesse, ni de basses manœuvres. Le malheureux major fut traduit devant un tribunal militaire, à la fois pour rassurer les troupes et intimider les éventuels espions ou traîtres. La cour est convoquée rapidement et comprend les plus hautes autorités militaires américaines dont le général La Fayette. La sentence ne pouvant être que la mort, le problème qui se posait était laquelle? Pas question d’une fusillade. Il fut pendu comme les vulgaires espions, malgré l’intervention de tous ses amis américains et français et de M. de Fersen. La Fayette fut plus circonspect; il n’admettait pas ce genre d’aventure et estimait que le maladroit devait payer sa faute, quels que soient ses titres, pour l’exemple. Cependant, hypocritement, chacun rendit hommage à ce valeureux soldat qui n’accomplissait que son devoir dans une guerre révolutionnaire où le renseignement prend une place prépondérante. Washington nota la force d’âme d’un homme de mérite, Fersen critiqua la pendaison d’un jeune homme de grand talent, La Fayette regretta infiniment un homme intéressant qui s’est conduit si noblement. Toujours grand seigneur, il protégea Madame Arnold responsable, par son amitié avec le major André, d’une telle tragédie. Elle se réfugiera dans sa famille à Philadelphie, sous la protection de Washington.


  L’affaire ne fut pas éteinte pour autant après cette exécution. Sur le plan international, la pendaison d’un espion n’eut pas une grande importance. En revanche, la trahison d’un général renommé de la jeune armée américaine causa beaucoup de troubles dans les esprits. A Versailles ce fut la stupeur; peut-on continuer à aider les Américains, se demanda Vergennes, cette cause est perdue.


  Dans tous les États, on pendit le traître Arnold en effigie et peu à peu l’affaire aurait été oubliée si le général félon n’avait repris du service dans les armées anglaises, où ses méfaits et son sinistre comportement rappelèrent à nouveau sa présence à ses compatriotes. Il réussira à se réfugier en Angleterre au moment du siège de Yorktown, dans des conditions peu orthodoxes. Il finira ses jours riche, mais méprisé de tous.


  Bref, cette affaire eut plus d’importance qu’une bataille gagnée sur le terrain par les Anglais. Rochambeau lui-même, eut bien du mal à garder son légendaire sang-froid à la pensée que le complot aurait pu réussir. Plus grave encore, certains prétendent que ce sont les Anglais eux-mêmes qui, intervenant par leurs sympathisants au Congrès, avaient pu faire nommer le traître au commandement de West-Point. Un incroyable roman d’espionnage qui n’a pas fini de passionner les amateurs de la petite histoire. Mais encore une fois, affaire classique et fréquente dans ce genre de conflits.


  CHAPITRE 6

  ———————

  Une décision intuitive

  de Washington


  


  En janvier 1781, au seuil d’une année décisive, tout le monde est conscient, les chancelleries comme les généraux, que la situation est stabilisée. Et chacun de réfléchir sur l’avenir.


  Les Anglais semblent l’emporter; ils tiennent fortement New-York avec de redoutables fortifications; le général Clinton a rassemblé là ses meilleures troupes, 10000 hommes environ, avec des détachements étrangers solides et disciplinés. Ils dominent la mer, bloquant les Français dans Rhode-Island. Par la trahison du général Arnold, ils connaissent l’état de faiblesse de Washington, la fragilité de son armée continentale. Ils savent également que les Américains ne songent qu’à reprendre les combats dans le Nord, puisque les États du Sud sont aux mains de Cornwallis à la tête de 6000 hommes et que les Tories y sont très nombreux et actifs.


  Les Américains et les Français sont donc sur la défensive. Rochambeau attend toujours la deuxième division sans laquelle il ne peut rien entreprendre réduit aux 5500 hommes dont il dispose.


  L’amiral Destouches, qui remplace l’amiral de Ternay, décédé le 15 décembre des suites d’une mauvaise fièvre, ne l’encourage pas. Il est pusillanime, sa flotte ne peut sortir.


  Toutefois Rochambeau conserve l’espoir, il a de bonnes cartes en main. Ses appels au secours ne peuvent laisser indifférent Versailles; ses troupes sont constituées de professionnels aguerris et son armement surpasse celui de l’ennemi. Pour lui, deux problèmes sont à résoudre: des effectifs et des subsides!


  L’armée américaine est en mauvaise posture. Forte d’environ 5000 hommes, et d’un nombre fluctuant de miliciens, elle manque de tout. Le Congrès n’a pas d’argent.


  La Fayette écrit à Vergennes sur ce thème:


  


  «Nos soldats manquent de pain, de vêtements, de paie. Au 1er janvier, les troupes continentales qui nous restent sont égales, sinon supérieures, à celles de l’ennemi et elles ont une endurance stoïque inconnue dans les armées européennes… Le plus grand obstacle est le manque d’argent…»


  


  Il réclame cinquante mille uniformes complets, du linge, des couvertures, quinze mille fusils et il insiste:


  


  «Dans l’intérêt comme pour l’honneur de la France, il est essentiel que notre pavillon règne en maître sur les mers d’Amérique, que la campagne soit décisive et qu’elle commence dès le début du printemps.»


  


  Il a une vue objective de la situation, et ne désespère pas quoique le moral américain soit au plus bas. Il y plus de désertions que d’habitude et surtout, de rébellions dangereuses.


  En Pennsylvanie, les soldats massacrent leurs officiers et marchent sur Philadelphie. Les mutins ont bien du mal à être calmés… Washington doit intervenir, aidé par les généraux Knox, Wayne et La Fayette. La confrontation est rude; avec beaucoup de promesses, des récompenses, des permissions et quelques subsides, l’affaire en reste là.


  A New-Jersey, Washington peut réagir à temps et cerner les mutins. Quelques soldats sont fusillés pour l’exemple, des officiers dégradés, d’autres promus. L’ordre est rétabli promptement, traditionnellement.


  Le mois de janvier est le mois du désespoir. La guerre dure depuis six ans, c’est la misère. Il faut beaucoup de courage et de ténacité pour espérer encore. Les trahisons, les mutineries sont les signes avant-coureurs de la lassitude. Que faire? Attendre les secours de la France: une flotte, des renforts, des fonds…


  Dans toutes les guerres il y a des événements déterminants. Des lueurs de génie.


  Washington, en désespoir de cause, décide d’expédier La Fayette et ses Virginiens dans le Sud pour lutter contre le traître Arnold qui ravage le pays et pour essayer de sauver le général Greene, qui lutte encore là-bas.


  Le 20 février 1781, il lui donne l’ordre


  


  «de prendre le commandement d’un détachement d’environ 1200 hommes, détachement destiné à opérer contre l’ennemi en Virginie.»


  


  La Fayette n’est pas homme à renoncer; il espère encore que sa longue lettre à Vergennes, du 30 janvier 1781, ne restera pas sans réponse. Il est persuadé que l’Amérique va gagner cette guerre car la France est trop engagée pour limiter son soutien au seul corps d’armée du général Rochambeau. Toutefois, en fin diplomate, il sait que la cour de Versailles attend des actes pour agir.


  


  «Si quelque chose peut décider le ministère à accorder le secours demandé, ce sera de donner à la nation la preuve que nous étions prêts.»


  


  écrit-il à Washington.


  


  En partant pour le Sud et grâce à sa folle détermination, il va déclencher un processus stratégique nouveau, auquel il ne croyait sans doute pas lui-même: renoncer à prendre New-York, engager une guerre de mouvement dans le Sud, y fixer les forces ennemies et les détruire. L’implacable duel du vieux milicien, vainqueur de Saratoga, et du jeune Français de vingt trois ans a quelque chose de pathétique. La Fayette, l’aristocrate, à la tête de soldats mal vêtus, indisciplinés, contre Arnold, le soldat d’occasion, le truand coureur de jupons, à la tête de troupes de métier et de mercenaires.


  


  Le 2 mars, La Fayette quitte Philadelphie


  


  «pour vaincre ou mourir».


  


  Il compte sur le soutien de l’amiral Destouches qui, par miracle, vient de recevoir des renforts de France, deux frégates et un bâtiment de commerce, amenant quelques centaines d’hommes et de l’artillerie. Il peut donc désormais détacher huit navires afin de lui faire descendre la baie de la Chesapeake.


  La Fayette, toujours généreux, demande aux négociants de la ville de Baltimore de lui accorder un prêt.


  


  «Une somme de deux mille livres sterling nous procurera des chemises, des surtouts de toile et des souliers. Les dames de Baltimore feront les chemises, nos soldats pourront être moins misérables. L’argent est prêté sur mon crédit et je donne garantie pour le paiement dans deux ans, époque où, par les lois françaises, je pourrai librement disposer de ma fortune.»
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  Un bal magnifique est donné en son honneur et, dans l’enthousiasme, il obtient la confection des chemises par les femmes des notables.


  Il se remet en route, sous la pluie, par des chemins impossibles et arrive enfin à la pointe d’Elk, où, en principe, des chalands doivent l’attendre (cf. croquis ci-avant). Ne voyant pas les navires, il embarque ses troupes sur une petite flottille locale qui lui permet d’atteindre Annapolis, à mi-chemin de la mer. Il continue sur un petit voilier avec son fidèle Charlus, un jeune comte, fils du marquis de Castries, nouveau ministre de la Marine. Il ne rencontre personne. Il attend à Yorktown. Il va à l’extrémité, au cap Charles, en bordure de mer. Il aperçoit une flotte… Elle est anglaise!


  En effet, les navires français ont été rattrapés le 16 mars, à l’entrée de la baie, par les bateaux de l’amiral Arbuthnot. 80 matelots et soldats ont été tués. Malgré tout, le combat a été indécis et les renforts français auraient pu être débarqués en toute sécurité. Mais l’amiral français est inquiet, il veut s’éloigner rapidement. Quant aux officiers destinés à Rochambeau, ils manquent d’enthousiasme à l’idée de servir sous les ordres du «jeune» La Fayette; ils n’encouragent pas les marins à s’approcher des côtes pour débarquer. C’est une belle occasion de perdue car le général Arnold et ses 2000 hommes sont isolés à Plymouth, sans vivres, démoralisés et peu combatifs. Washington fut très déçu et sa correspondance fait état de ses désillusions sur la volonté des Français de se mesurer avec les Anglais.


  La flotte française laisse le champ libre aux anglais et retourne à Newport avec les renforts: 1200 hommes des régiments de Bourbonnais et de Soissonnais et 100 artilleurs.


  La Fayette, désagréablement surpris, ne se décourage pas. Il retourne à Yorktown, puis à Williamsburg, à croire qu’il pressent ce qui va s’y passer dans quelques mois. Il décide de rejoindre ses Virginiens, à cheval, en direction de la «Potomack-River». Il s’arrête à Fredericksburg pour y saluer la mère et la femme de Washington, selon les usages. La propriété de Mount-Vernon, trop exposée, a été abandonnée par Madame Washington. Les deux femmes sont sous la protection de miliciens, un raid anglais remontant le Potomac n’est pas à exclure. La réception est chaleureuse, familiale et personne n’imagine que la guerre approche, que son dénouement va se décider dans si peu de temps, et si près.


  La Fayette ne résiste pas à l’occasion qui lui est offerte de visiter Mount-Vernon et il retourne à Annapolis où l’attendent ses «Virginiens». Par son audace coutumière, ou son art de manœuvrer, il échappe encore une fois aux Anglais et repart en campagne.


  Le 11 avril, Washington lui expédie de nouvelles instructions pour faire sa liaison avec le général Greene et marcher sur Richmond. La division des Virginiens y arrive le 25 avril, avant les Anglais du général Philipps, et met la ville en état de défense. Ce que voyant, le général anglais se replie sur Petersburg, où il meurt d’un malaise au cours de l’attaque de La Fayette, le 13 mai. Le destin veut que ce soit ce général Philipps qui soit le responsable de la mort du père de La Fayette, tué par le tir d’une batterie, qu’il avait eu sous ses ordres 24 ans auparavant!


  C’est le traître Arnold qui le remplace! Le duel va pouvoir commencer: chacun va chercher pendant trois mois à surprendre l’autre par des mouvements rapides. Une guérilla où La Fayette fait merveille, une tactique d’encerclement chère à Arnold où il excelle.


  La Fayette est devenu un chef de bande conscient et impitoyable. Il écrit à Washington en mai:


  


  «Si je livre bataille, je serai mis en pièces, la milice sera dispersée et les armes perdues; si je refuse le combat, le pays se croira abandonné. Je me décide donc à une guerre d’escarmouches sans m’engager trop avant et surtout en me gardant une excellente et nombreuse cavalerie… je ne suis même pas assez fort pour me faire battre.»


  


  Très bonne leçon de guérilla.


  Cette tactique de partisans oblige les Anglais à augmenter leurs effectifs. Le général Cornwallis arrive en renfort des Carolines et devient commandant en chef. Il veut cerner La Fayette qui doit évacuer Richmond, la capitale de l’État, le 27 mai. Il ne décolère pas. Une de ses lettres, interceptée par les insurgents, fait état du «boy» qui ne peut lui échapper:


  


  «The boy can’t escape me.»


  


  A plusieurs reprises il est sur le point de réussir.


  La Fayette de son côté est encouragé par Washington qui, intuitivement, lui envoie toujours des renforts. Bientôt, il expédie la «division» de Pennsylvanie, commandée par le général Wayne. Elle se met en route le 10 juin 1781.


  Cette bataille qui prend de l’ampleur, inquiète Clinton à New-York. Il y voit un piège, une manœuvre de diversion, et donne l’ordre à Cornwallis d’abandonner Richmond et de se rapprocher de Williamsburg. Il pourra alors rembarquer ses forces, grâce à la flotte qui domine toujours la mer, pour la défense de New-York, toutes forces anglaises réunies.


  Les Anglais reculent lentement, sous un soleil de plomb, à la grande surprise des milices locales qui dès lors, retrouvent leur ardeur et leur agressivité. Richmond est évacué le 20 juin, sans combat. Les ennemis se replient vers la mer, en direction de la Chesapeake, qui est à deux jours de New-York par l’océan.


  La Fayette, rendu prudent, suivait pas à pas cette retraite inespérée. Le 28 juin, il écrit à Washington:


  


  «L’ennemi a été si obligeant qu’il s’est retiré devant nous; je lui ai deux fois offert le combat tout en ayant soin de ne pas m’engager plus avant que je ne voulais, mais il a continué son mouvement rétrograde. Sans doute, on a exagéré nos forces, et notre air de hardiesse aura confirmé cette erreur.»


  


  Un accrochage avec les troupes de Cornwallis eut pour conséquence l’évacuation de Williamsburg le 4 juillet. Le général Wayne, plus impulsif, crut pouvoir bousculer l’ennemi; il échoua et ne put être dégagé que par une prompte intervention de La Fayette dont le cheval fut tué. Les Anglais imperturbables poursuivirent leur retraite. Williamsburg est réoccupé par les Américains le 9 juillet.


  C’est un succès considérable, un retournement de situation qui va complètement modifier les plans des alliés et les influencer dans leurs décisions au moment où les renforts maritimes et terrestres arrivent de France. La Fayette et ses Virginiens viennent de modifier les données stratégiques de la guerre. Le 30 juillet, Washington lui demande de rester sur place où un destin nouveau les attend tous.


  


  «Je suis convaincu que votre désir de rejoindre l’armée principale vient surtout de votre désir d’être utilement actif. Vous ne regretterez pas, par conséquent, de rester en Virginie jusqu’à ce que les choses se soient précisées, lorsque je vous aurai dit que, les ennemis ayant ramené à New York une partie de leurs forces de Virginie, il est plus que probable que cela modifiera nos plans. Nous avons, comme vous voyez, déjà exécuté une partie du plan de campagne arrêté à Wethersfield, et soulagé les États du Sud en obligeant l’ennemi à rappeler une partie des troupes qu’il avait en Virginie; nous devons maintenant nous appliquer à les chasser de ces États, si nous ne sommes pas de force à faire le siège de New-York. La difficulté est, non seulement de rassembler les forces nécessaires pour y arriver, mais de réunir ces forces sur le point convenable et de transporter les approvisionnements et les munitions nécessaires à une telle opération. Vous savez qu’il est pour ainsi dire impossible d’y arriver par terre, sans parler des pertes considérables en hommes, qui résultent toujours des longues marches et d’un service qui répugne. Je n’hésiterais pas cependant à braver les difficultés, si grandes qu’elles soient, si nous avions l’espoir de pouvoir nous transporter d’une manière sûre, facile et rapide.»


  


  Le 1er août La Fayette, installé à Williamsburg avec ses amis américains, apprend que les Anglais évacuent le port de Portsmouth et revenant sur leurs pas, se dirigent vers le pays d’Elisabeth, entre les rivières James et York, dans la baie de la Chesapeake. Vont-ils continuer vers New-York, en direction de Baltimore, ou s’embarquer dans la baie? quoi qu’il en soit La Fayette surveille l’ennemi à distance, prêt à le harceler selon la tactique des guérillas, soit au cours de son déplacement, soit à son embarquement. Ce qu’il ne sait pas, c’est que Clinton a donné l’ordre à Cornwallis de


  


  «garder le contrôle de l’entrée de la Chesapeake, qui est de la plus haute importance pour la suite de la guerre, et de prendre position dans un endroit sain sur la langue de terre entre les rivières James et York.»


  


  et qu’il est autorisé pour ce faire, à conserver tout, ou partie, des troupes qu’il avait reçu l’ordre de diriger vers New-York.


  Tout cela peut paraître assez confus, mais il est clair que Clinton continue de prendre des dispositions pour renforcer New-York qu’il croit toujours menacé, tout en gardant un point-fort dans le Sud pour contrôler la baie de la Chesapeake, afin de reprendre l’initiative en Virginie, le cas échéant. Les troupes de Cornwallis s’installent donc à Yorktown et à Gloucester, de part et d’autre de l’embouchure de la York-River. Il ne s’agit plus de marcher sur New York, toutes forces réunies mais de garder un fort détachement au sud, qui pourrait se trouver en position aventurée. Mais les Anglais ont une telle confiance dans leur marine que ce risque peut, à juste titre, leur paraître bien mince.


  Quelques jours plus tard, le 6 août, La Fayette rend compte à Washington de la situation des forces anglaises, qui se fortifient dans un site facilement aménageable sur le plan de la défense et difficile d’accès. Il garde le contact et, toujours bon analyste, lui fait remarquer que


  


  «si une flotte entrait dans la baie en ce moment, nos affaires pourraient prendre une assez jolie tournure.»


  


  A Maurepas et à Vergennes, La Fayette, le 10 août, tient les mêmes propos.


  


  «Cette campagne a pris partout une bien meilleure tournure, peut-être pourrait-elle finir agréablement.»


  


  Son jugement est sûr, il a l’intuition de la manœuvre générale qui peut être réalisée. La victoire ne peut appartenir qu’à celui qui sera maître de la mer et bloquer la Chesapeake-Bay… à condition de manœuvrer énergiquement et habilement sur terre. N’oublions pas qu’à Newport, il y a un an, Rochambeau, malgré la présence de la flotte anglaise dominant la mer, a tenu en échec le général Clinton. Espérons que les alliés ont retenu la leçon.


  CHAPITRE 7

  ———————

  La décision d’envoyer

  l’amiral de Grasse

  en Amérique

  (janvier 1781)


  


  Dès leur arrivée en France, La Pérouse et le vicomte de Rochambeau (6) exposèrent au nouveau ministre de la marine, le marquis de Castries, la situation stratégique en Amérique et les mesures susceptibles d’y faire face. M. de la Pérouse repartit presque immédiatement avec les fonds demandés par le général Rochambeau. Au mois de janvier 1781, après le retour de toutes les flottes à Brest, le ministre convoqua les principaux amiraux pour leur faire part de ses décisions quant à la prochaine campagne contre les Anglais.


  M. de Suffren irait aux Indes orientales, M. de Barras à Rhode-Island et M. de Grasse aux Indes occidentales. Ce dernier reçut pour instruction d’être prêt à appareiller le 15 mars, de rallier les côtes américaines après avoir ravitaillé les Antilles et d’obtenir la victoire avant l’hiver. Il reçut une lettre, décisive pour l’avenir, à remettre au général Rochambeau:


  


  «M. de Grasse vous préviendra de l’époque à laquelle il passera dans vos mers. Il vous conduit vingt vaisseaux; il en trouvera aux îles; vous en avez huit de plus à lui donner. Ainsi maître de ses mouvements, de réunir ou de séparer ses forces, j’espère que pendant un temps assez considérable, il sera maître des côtes de l’Amérique et de concourir avec vous, si vous voulez former quelque entreprise dans le nord.»


  


  Les troupes embarquèrent le 17 mars avec du matériel et des vivres, et le 22 mars, les flottes prirent le large.


  Le 29 mars, après sept jours de mer, les deux provençaux se séparèrent et l’amiral de Suffren partit pour son glorieux destin.


  L’amiral de Barras, le 5 avril, quitta à son tour le convoi pour rejoindre directement l’Amérique, avec trente vaisseaux marchands, 660 soldats pour Rochambeau et un message de de Grasse capital sur le plan opérationnel. Tout doit être terminé avant l’hiver. Cette lettre engage l’amiral irrévocablement et sera un stimulant pour les alliés. Plus question, en principe, de tergiverser.


  


  «Sa Majesté m’a confié le commandement des forces navales destinées à ses possessions d’Amérique centrale et à ses alliés d’Amérique du nord. Les forces dont je dispose sont suffisantes pour remplir les plans offensifs d’où sortira une paix honorable dans l’intérêt des puissances alliées. Ce ne sera pas avant le 15 juillet, au plus tôt, que je serai sur les côtes de l’Amérique du Nord, mais il sera nécessaire, en raison du bref délai où j’y séjournerai de par la fin de la saison, que tout ce qui est indispensable au succès de vos projets soit prêt et que l’on ne perde pas un instant pour l’action.»


  


  Le 10 mai, l’amiral de Barras accostait à Newport et remettait cette lettre en main propre au général Rochambeau ainsi que les instructions du ministre. Elle confirmait les renseignements que lui avait apportés son fils, débarqué quelques jours auparavant à Boston avec un important secours financier de Vergennes et Necker: cinq millions de florins empruntés en Hollande pour le Congrès, et six millions de livres pour le général Washington.


  Le généralissime américain se sentait de très bonne humeur et il proposa immédiatement à Rochambeau une seconde conférence au sommet, afin de faire le point de la situation et de décider de la reprise des opérations.


  Le 13 mai, les deux chefs militaires français, Barras et Rochambeau, tinrent une première réunion. Les marins hésitaient à reprendre une action sur la Chesapeake, contrairement à Rochambeau que les aventures de La Fayette attiraient en Virginie. Il subodorait la volonté des Anglais d’y rechercher un succès militaire, compte tenu des derniers renforts envoyés sur place par les Anglais. Il est vrai que l’attaque de New-York ne l’avait jamais tenté et ne le tentait toujours pas, préoccupé qu’il était par les fortifications, la supériorité de la flotte anglaise et l’insuffisance de ses moyens, sachant désormais, par son fils, qu’il ne pouvait plus compter sur la 2e division. Certes, la lettre de l’amiral de Grasse et les certitudes reçues font état de renforts et d’une coopération navale jusqu’au mois d’octobre, à condition de les demander à l’amiral. D’où l’importance de la conférence des alliés.


  Celle-ci se déroula à Watersfield, le 24 mai 1781. Washington était accompagné du général Knox, son artilleur, du général du Portail, son sapeur, un Français remplaçant La Fayette comme interprète. Né à Pithiviers le 14 mai 1743, c’est un ingénieur du Roi hautement qualifié, sortant de l’école de Mézières. Il est réputé pour son mauvais caractère, ses écarts de langage, son dynamisme un peu turbulent. Depuis 1777, il sert aux États-Unis comme colonel commandant le génie américain, où il se révèle un excellent technicien. Très écouté de Washington, il mit sur pied les premières compagnies de sapeurs-mineurs et le 11 mai 1779, il reçut le commandement du génie américain créé la même année par décision du Congrès. Capturé par les Anglais, le 12 mai 1780 après la capitulation du général Lincoln à Charleston, il sera échangé sur demande spéciale de Washington. Il sera présent dans toutes les conférences préparatoires et dans toutes les opérations jusqu’à la victoire de Yorktown et sera nommé major général de l’armée américaine en novembre 1781 (7).


  Rochambeau a laissé son partenaire marin, de Barras, à Newport à cause de la flotte anglaise qui croise au large.


  Les deux alliés, maintenant, se connaissent bien et la discussion s’engage avec âpreté. Washington tient toujours à la prise de New-York. L’occasion lui parait bonne d’entreprendre le siège puisque des renforts ont été expédiés à Cornwallis dans le Sud. La partie sera égale. Ce à quoi Rochambeau fait part de ses inquiétudes quant aux fortifications et à la vulnérabilité d’une flotte face à celles-ci. Les batteries ne vont-elles pas causer des dégâts aux vaisseaux de de Grasse? Pourquoi ne pas aider La Fayette, Greene et Wayne qui harcèlent Cornwallis et le traître Arnold en faisant intervenir la flotte française dans la baie de Chesapeake? Les Anglais ne vont-ils pas chercher à s’installer définitivement dans le Sud et envahir le Maryland et la Pennsylvanie?


  Un courrier d’Angleterre, expédié à Clinton et à Cornwallis, saisi par un corsaire, ne laisse aucun doute à ce sujet.


  La question est essentielle. Rochambeau propose de porter son corps d’armée sur les bords de l’Hudson pour se rallier à celui de Washington, afin d’avoir la supériorité numérique et de là, marcher soit vers la Virginie, soit vers New-York.


  Il fut décidé également de laisser l’escadre de Barras à Newport où elle serait protégée par 1000 miliciens et 400 Français.


  Enfin, Rochambeau promet d’écrire à l’amiral de Grasse à St-Domingue, pour l’informer de la situation et lui demander sa réaction et sa préférence sur l’un des deux objectifs prévus.


  A son retour à Newport, il fait part à Barras des conséquences de la conférence du 24 mai. Celui-ci ne se fait aucune illusion quant à sa possibilité d’action s’il reste isolé, en raison de sa faiblesse numérique. Les officiers généraux des deux armées, terrestre et maritime, se réunissent en une sorte de grand conseil afin de délibérer à égalité selon les convenances.


  Bien que plus ancien que de Grasse, l’amiral de Barras a évalué honnêtement ses chances s’il reste sur place et décide de se mettre à la disposition de son cadet.


  


  «Dès que je le saurai à portée d’ici, je mettrai à la voile pour me mettre à ses ordres.»


  


  Le sort en est jeté, les armées alliées vont s’unir, les deux armées navales françaises également.


  Les affaires sont en bonne voie. Le 28 mai, Rochambeau expose le problème à l’amiral de Grasse, qui tient les dernières cartes entre ses mains pour le meilleur et pour le pire!


  


  «L’ennemi a entrepris son plus vigoureux effort en Virginie; Cornwallis marche de Wilmington pour rejoindre les troupes d’Arnold. Avec 6000 hommes, il fortifie sa position à l’embouchure de la rivière Elisabeth, d’où il ravage les rivières de Virginie. Washington m’assure qu’il n’a pas 8500 réguliers et 3000 miliciens pour engager l’offensive contre New-York. Il demande à Barras de convoyer nos troupes jusqu’à la Chesapeake, mais Barras déclare cela impossible.»


  


  Comme nous l’avons vu, cette position de l’amiral évoluera quelques jours plus tard, quand il apprendra le départ d’une partie de l’escadre anglaise vers New-York. Quoi qu’il en soit, Rochambeau expose l’alternative à de Grasse:


  


  «Telle est la situation et la très grave crise où se trouve l’Amérique en ce moment; la venue de M. le comte de Grasse sauverait la situation. Tous les moyens entre nos mains ne sont pas suffisants sans son action jointe à la nôtre et la maîtrise des mers qu’il est capable d’imposer. Il est deux points où l’offensive peut être engagée contre l’ennemi: la baie de Chesapeake et New-York. Les vents du sud-ouest et l’état de détresse de la Virginie, vous feront sans doute préférer Chesapeake-Bay. Dans l’un et l’autre cas, il est essentiel que vous envoyiez une frégate pour aviser Barras de vos intentions et aussi le général Washington, car le premier doit pouvoir vous joindre et le second coopérer avec vous avec son armée.»


  


  En fait, Rochambeau demande à de Grasse de choisir et l’incite avec beaucoup de finesse à pencher vers la Chesapeake, solution que lui-même préfère.


  Dans l’esprit des alliés, chacun est bien décidé à faire quelque chose en regroupant les forces navales et terrestres. Mais Rochambeau maintient son objectif dans le Sud et Washington sur New-York, ce que confirme encore Rochambeau le 11 juin à l’amiral de Grasse, avant de se mettre en route.


  Dans cette lettre il lui expose, une dernière fois, la décision de son départ, la possibilité de deux objectifs et surtout la nécessité absolue de lui apporter des renforts: 4000 à 5000 hommes et des fonds pour entretenir l’armée au-delà du mois d’août, soit 1200000 livres.


  


  «Je pense donc le rejoindre (Washington) dans cinq ou six jours et, menaçant New-York avec lui, tenter de créer une diversion en faveur de la Virginie.


  Je ne vous cache pas que les Américains sont au bout de leurs ressources. Washington n’aura pas la moitié des troupes qu’il souhaite (il n’a pas actuellement 6000 hommes). M. de La Fayette n’a pas mille réguliers avec sa milice pour défendre la Virginie et à peine autant pour le rejoindre.


  Le général Greene a tenté une poussée sur Gamben et je ne sais quand et comment il rejoindra La Fayette.


  Aussi est-il de la plus grande importance que vous embarquiez le plus de troupes possible; 4000 ou 5000 hommes ne seront pas de trop pour réduire les retranchements de Portsmouth, gardés par 1500 Anglais qui ne cessent de harceler cruellement le pauvre marquis de La Fayette, établi sur la plage de Hook, pour faciliter le mouillage de votre escadre et le débarquement des soldats.


  Voici, Monsieur, les différents objets que vous pouvez envisager, et le triste tableau de nos affaires en cette région. Je suis persuadé que vous nous apporterez la supériorité navale, mais ne je saurais trop redire de prendre des troupes et l’argent».


  


  Le 12 juin 1781, après avoir dépeint avec réalisme la condition des troupes franco-américaines, ainsi que leur détermination à se regrouper sans tarder pour marcher soit sur New-York, soit sur la Virginie, Rochambeau donna le départ à ses unités.


  Il avait, malgré tout, des atouts non négligeables. Ses troupes, après onze mois de repos, étaient excellentes, bien équipées, remarquablement armées et bien adaptées à la vie américaine.


  Les Anglais croyaient toujours fermement qu’elles allaient attaquer New-York. Toutes les indiscrétions, les comptes rendus des espions, la volonté bien connue de Washington, les révélations du traître Arnold, les incitaient à le croire.


  Or Rochambeau, homme de caractère et têtu, avait fait son choix depuis le début de son débarquement. New-York était trop fortifiée pour être attaquée par des troupes disparates. La réussite ne pouvait venir que d’une attaque de partisans, harcelant les Anglais et les poussant à commettre des erreurs, comme à Saratoga. La Fayette, en s’appuyant sur les miliciens, remportait des succès limités qui faisaient boule de neige. Il était le détonateur qui enflammait tout le pays, dans une résistance invisible, agressive et bientôt invincible.


  En se repliant sur la Chesapeake, Cornwallis et ses généraux avaient raison d’envisager le regroupement de toutes leurs forces terrestres et maritimes sur New-York, à condition d’y parvenir et de ne pas se faire bloquer en route par le «boy» La Fayette.


  Rochambeau, dans toutes ses lettres à de Grasse, sentait le piège qui s’établissait dans le Sud et le suppliait habilement de réunir tous les vaisseaux du Roi devant Yorktown où seraient regroupées toutes les troupes de métier, les partisans, les miliciens. Vieux principe militaire: frapper fort, frapper vite avec tous les moyens au point faible, en négligeant les autres forces de l’adversaire.


  Washington, en homme d’état, voulait s’emparer de la grande ville des États-Unis, mais il était trop fin, trop avisé, pour forcer le destin. Il sentait bien la tactique anglaise. Il ne disposait pas de suffisamment de troupes alliées pour attaquer sur l’Hudson. Lui aussi suppliait de Grasse de faire le bon choix, mais il n’en était plus aussi certain, puisqu’il continuait d’envoyer des renforts dans le Sud.


  L’amiral français devait agir vite, il le savait. Sa mission ne lui permettait plus de tergiverser. La maîtrise de la mer au point choisi était un des éléments de la victoire. Fallait-il se heurter aux ouvrages fortifiés de New-York ou voler au secours de La Fayette et des Virginiens avec les risques et les aléas d’un regroupement nécessaire de toutes les troupes alliées?


  Il n’y a aucun doute, les arguments de Rochambeau et l’estimation des délais furent les plus forts. De Grasse remet à plus tard la reconquête de la Jamaïque avec les Espagnols, afin de ne pas disperser les éléments de sa flotte. Il lui fallait aussi regrouper toutes ses forces, embarquer le maximum de troupes et apporter des fonds pour que le corps expéditionnaire puisse tenir au-delà du mois d’août. Les délais dont il disposait étaient trop courts pour demander des instructions supplémentaires à Versailles. Du reste, il s’est déjà engagé par lettre vis-à-vis de Rochambeau, de la Luzerne et de Washington. En outre, son commandement est difficile. Les jeunes nobles sous ses ordres sont impatients, insolents parfois. Il se doit d’agir! et ce, «avant la fin de la saison». Il est seul, comme tous les grands chefs dans les moments décisifs. Il écarte New-York, objectif trop éloigné, trop fortifié, trop défendu et où l’Anglais l’attend. Son choix se porte donc sur la baie de la Chesapeake.


  Il lui faut maintenant obtenir de M. de Liliancourt, gouverneur de St Domingue, le maximum de troupes solides, mises sagement en place par les plans de Vergennes et des ministres de la guerre, ainsi que 1200000 livres, réclamés par M. de Tarlé, intendant général de l’armée.


  Maintenant que sa décision est prise, il n’a plus d’état d’âme; toute son énergie de vieux marin, sa rigueur, vont surmonter tous les obstacles. Il remet à plus tard la mission espagnole de reprise de la Jamaïque, rassemble ses vaisseaux et veille à leur mise en condition; il engage de délicats pourparlers avec les autorités locales pour satisfaire et aider ses amis d’Amérique, en route pour unir leurs maigres moyens en attendant sa réponse. Où en sont-ils? Que pensent-ils?


  CHAPITRE 8

  ———————

  La concentration

  des forces terrestres

  franco-américaines


  


  Après un an d’inaction totale, le corps expéditionnaire français quitte enfin Newport et ses environs pour rejoindre le corps continental de Washington au nord de New-York, le 12 juin 1781.


  


  «Enfin nous partons… voilà le résultat de la conférence entre les deux généraux. Quel est le plan de campagne et où nous allons est un un secret et doit l’être»,


  


  écrit Fersen à son père.


  C’est un grand soulagement, profondément ressenti par toute cette brillante jeunesse de France présente aux États-Unis. Chacun oublie ses griefs à l’encontre du «vieux père Rochambeau»


  


  «mauvais politique, médiocre, défiant, homme très borné, etc…» (8)


  


  Grogne normale d’officiers en mal de gloire et d’ivresse des combats. Malgré tout, ils sont en bonne santé et heureux; ils croient fermement qu’ils vont en découdre rapidement après une très longue préparation. Mais ne fallait-il pas attendre l’arrivée d’une flotte de soutien? Préparer des plans selon des hypothèses mûrement étudiées? S’ils connaissaient l’incertitude qui règne en haut lieu, ils seraient moins optimistes. Pourtant ce départ est irréversible; ils doivent combattre; ils le sentent.


  C’est un grand jour, le moral est au plus haut, les troupes sont bien en main, la discipline règne, les uniformes sont impeccables, les armes en parfait état, l’approvisionnement et fourrage convenablement préparés par M.Blanchard, commissaire du Roi pour les guerres.


  Chaque soldat emportait trente kilos de bagages comportant notamment du pain et de la viande pour plusieurs jours; une couverture, outils, munitions etc. Chaque compagnie avait des voitures tirées le plus souvent par des bœufs, les chevaux étant réservés à l’artillerie et aux officiers supérieurs.


  Dans les chariots, le service de santé, exceptionnellement important pour l’époque, avait imposé le transport de tonneaux de rhum en provenance des Antilles, afin de purifier l’eau à l’étape, et de redonner aux troupes le moral après une marche de trente à trente cinq kilomètres, sous un soleil de plomb, dans un pays mal équipé en routes et chemins. De plus, les villages étaient rares, étant donné qu’il fallait marcher loin des côtes, dans les bois, à travers les marais, pour garder le secret et éviter les attaques des «loyalistes ou bandits», qui cherchaient d’ailleurs plutôt à piller les bagages qu’à engager le combat.


  L’armée était échelonnée en quatre divisions, protégeant chariots et artillerie. En tête venaient Rochambeau et son état-major; ensuite Charles de Lameth, le comte de Vioménil et enfin le comte de Custine.


  La légion de Lauzun couvrait le flanc gauche des divisions, du côté de la mer, grâce à la mobilité de sa cavalerie.


  Sur l’océan, une petite division navale, commandée par le capitaine de vaisseau de la Villebrune, tenta de suivre le déplacement des légionnaires. Elle fut vite repérée par l’ennemi et se replia afin d’éviter la capture ou la destruction.


  Le soir, très tôt à cause de la chaleur insupportable, on déployait les tentes et la fête commençait; avec parfois, lorsque la halte englobait un village ou une charmante ville du Connecticut, la présence des habitants.


  L’abbé Robin, affecté au régiment du Soissonnais, en témoigne dans ses carnets:


  


  «Alors, officiers, soldats, américains, français, tous se mêlent et dansent ensemble; c’est la fête de l’égalité: ce sont les premiers fruits de l’alliance qui doit régner entre ces nations.»


  


  Propos post-révolutionnaires qui indiquent le côté idéaliste et démocratique qui imprégnait l’esprit de notre élite militaire au contact des insurgents.


  


  «Nos jeunes chefs, élevés dans l’aisance et la mollesse, supportent ces fatigues avec un courage qui me fait rougir de ma faiblesse; ils encouragent le soldat en marchant devant lui à pied.»


  


  Le matin, bien avant le lever du jour, vers deux heures, c’était le départ, dans la fraîcheur, au milieu des rires et des quolibets à l’évocation des bons moments de la veille.


  La troupe bien entraînée, reprenait le chemin avec ordre, rectifiant la position et défilant comme à la parade lorsqu’il fallait traverser un bourg important, au milieu des acclamations d’une foule de plus en plus enthousiaste, au fur et à mesure que les Français se rapprochaient des Américains.


  Le 6 juillet, c’est l’installation à Phillipsburg et la jonction avec l’armée de Washington au lieu-dit «Dobb’s Ferry», à huit lieues seulement de New-York.


  C’est la fraternisation et l’admiration réciproques. Les Américains constatent avec fierté que leurs amis ne le cèdent en rien aux Anglais sur la qualité et la beauté des uniformes. Leurs couleurs vives, leur variété, la cocarde blanche qui agrémente les bonnets des soldats, font oublier «les vestes rouges», et chacun de considérer le blanc et le bleu comme plus attrayants, plus élégants. Il est vrai que les soldats de métier ont été bien choisis et que dans l’ensemble, les Français ont beaucoup d’allure.


  Les défilés, les maniements d’armes sont impressionnants par leur précision. La discipline et la rigueur imposent le respect et les Américains ne doutent plus de l’invincibilité de leurs alliés.


  Réciproquement, les Français découvrent l’armée américaine, sa simplicité, le côté pratique et rustique de leur uniforme, aux vêtements amples et bien adaptés au pays, aux déplacements dans les marais. Ils sèchent vite, ils sont agréables à porter et ressemblent plus à des effets de chasseurs devant se confondre avec l’environnement qu’à de traditionnels uniformes.


  Tous ces hommes aux pantalons de toile, aux vestes bizarres, rappelant les tenues de camouflage d’aujourd’hui, ne manquaient pas d’allure. La frugalité des mœurs, la discipline sans marques extérieures réglementées, sans grade apparent pour la plupart des chefs, du moins les subalternes, des officiers sans titres nobiliaires, rudes, sévères, tout cela surprend les Français, mais aussi les rassure, car une volonté farouche de liberté semble animer profondément leurs alliés.


  Les idées généreuses de l’époque, le retour aux sources, à la nature, les théories des encyclopédistes sur les valeurs fondamentales de l’homme et peut-être la convivialité des Américains, leur grande piété et leur mode de vie confortable, sans contrainte, leurs mœurs irréprochables pour la plupart, leur grave respectabilité, enthousiasmaient nos jeunes nobles par idéal et nos sous-officiers et soldats par rêve d’égalité.


  A tous les niveaux de la hiérarchie militaire, ce fut la fraternisation. Washington et Rochambeau continuèrent leurs entretiens avec plus de confiance en attendant la réaction de l’amiral de Grasse à leur appel au secours, chacun espérant être entendu comme il l’entendait.


  La crainte de l’avenir était atténuée par la conviction que le destin leur apporterait la solution. Les vieux soldats, qui ont souvent côtoyé la mort, sont plus ou moins superstitieux. Ils savent que le facteur chance existe, et que dans certaines circonstances, il faut savoir attendre et se déterminer rapidement, au moment opportun et ne plus reculer.


  Après un hiver de préparation, de réflexion, l’heure était venue d’unir leurs forces et d’attaquer. New-York ou Yorktown? Washington douta encore plus de la valeur de sa thèse après une forte escarmouche aux abords de New-York, dont les versions diffèrent selon les participants. Un puissant ensemble de fortifications, dominé par la redoute de Kniphausen, présentait des faiblesses et devait pouvoir être surpris, aux dires d’espions plus ou moins bien informés.


  Le général Lincoln attaqua le poste avancé, en liaison avec la légion du duc de Lauzun, pensant comme Washington, faire une brèche qui eût modifié le cours des événements. La chance n’était pas au rendez-vous. Les Anglais étaient-ils avertis? L’attaque fut-elle mal menée? Certains disent qu’il y eut trop de précipitation et que les effectifs anglais étaient particulièrement nombreux aux moment de l’opération. Bref, ce fut un échec. La contre-attaque anglaise fut efficace, précise et jeta la confusion dans les rangs des Américains qui perdirent quelques dizaines de tués et blessés et durent se replier sans que Lauzun puisse intervenir, bloqué par la mitraille ennemie.


  


  «Nous essuyâmes beaucoup de coups de fusil et de coups de canon, mais nous vîmes tout ce que nous voulions voir.»


  


  Diplomatiquement, Washington estima que ce manque de liaison était dû à l’éloignement des deux détachements alliés.


  


  «La longueur de la marche effectuée et la fatigue de son détachement ne permirent pas au duc de Lauzun d’arriver en temps voulu au lieu fixé.»


  


  Version officielle confirmée par le duc lui-même et que le général Rochambeau estima inutile de noter dans ses dépêches pour Versailles. L’hypothèse la plus plausible est que la déconfiture des attaquants face à des ouvrages renforcés depuis des mois, gardés par des troupes vigilantes et bien à l’abri derrière leurs meurtrières, était logique et prévisible, faute d’expérience.


  Le leçon sera retenue et dans quelques mois, les états-majors alliés veilleront à la bonne coordination de leurs efforts, à prendre l’avis des ingénieurs, voire à leur laisser la direction, comme c’était la coutume dans l’armée française depuis LouisXIV et à utiliser l’artillerie de siège pour s’emparer d’un bastion.


  Notons la diplomatie des généraux amis qui n’acceptèrent pas de rejeter sur l’autre la cause de la reculade et écartèrent les rumeurs désobligeantes pour les uns ou les autres. La chose est suffisamment rare, dans une alliance, pour qu’on la souligne.


  Cette phase, souvent passée inaperçue, ou volontairement oubliée eut indirectement une conséquence heureuse. Elle confirma le raisonnement du général Clinton qu’il fallait s’attendre à une grande offensive généralisée sur New-York par mer et par terre et qu’il était temps de regrouper les unités d’élite du Sud et de les transporter sur les rives de l’Hudson pour s’opposer à l’assaut final. Les franco-américains allaient tenir le même raisonnement, mais avec un objectif situé au sud, comportant une différence fondamentale: les fortifications, au lieu d’être organisées en profondeur, avec superstructures maçonnées, seraient des lignes statiques de défense, hâtivement élevées avec des matériaux légers de circonstance, récupérés sur place.


  CHAPITRE 9

  ———————

  L’arrivée

  de la flotte française,

  le tournant de la guerre

  ( septembre 1781)


  


  L’amiral de Grasse, depuis qu’il avait décidé de rejoindre les alliés, dans la baie de la Chesapeake, bouillait d’impatience. Il lui fallait les avertir avec précision du développement de ses plans et de la date de son arrivée. Il lui fallait aussi rassembler renforts et argent et les acheminer par une voie discrète, peu utilisée car dangereuse sur le plan de la navigation, entre les îles de Cuba et celles des Bahamas, le long des côtes de la Floride.


  Pour ne pas perdre de temps, il fut décidé de ne pas utiliser le lourd convoi marchand chargé de produits des îles (café, tabac, sucre) à Cap Français et d’embarquer les troupes sur les navires de guerre. En ces périodes troublées, les convois étaient protégés par la marine de guerre pour lutter contre les mauvaises rencontres. Le gouverneur de Saint-Domingue, M. de Lilliancourt, accorda une division de trois mille hommes, que Rochambeau réclamait toujours depuis son départ de France. Sous les ordres du marquis de Saint-Simon, elle était composée de troupes solides, bien encadrées, comprenant les célèbres régiments d’infanterie Agenais, Gâtinais et Touraine, une puissante artillerie moderne (canons de campagne et de siège ainsi que des mortiers), servie par cent hommes et une cavalerie de cent dragons.


  De Grasse ne put obtenir directement sur les fonds royaux les 1200000 livres en espèces réclamées par Rochambeau, faute d’un ordre de Versailles. Il lui fallut négocier avec des prêteurs privés à La Havane. Affaire bien embrouillée et compliquée, taux de change inacceptable, etc… où l’amiral et certains de ses officiers proposèrent de gager les prêts sur leurs plantations, aidés par les belles créoles qui offraient leurs bijoux.


  Finalement, grâce aux autorités espagnoles, les prêteurs acceptèrent le marché et une frégate rapide, L’Aigrette, fut chargée de partir récupérer les fonds et de rejoindre l’escadre au large.


  Le 28 juillet, de Grasse, ayant tout mis au point, pouvait résumer le résultat de ses décisions et de ses démarches. Attendu fébrilement par Rochambeau et Washington, le message engageait la phase finale de la guerre d’Amérique. Tous en étaient foncièrement convaincus. Cette fois-ci, l’incertitude changeait de camp. Les Français et les Américains allaient agir conjointement. Un seul mot d’ordre pour les alliés: en avant!


  


  «Le comte de Grasse, lieutenant des armées navales, présente ses compliments à M. le comte de Rochambeau et l’informe qu’il sera obligé d’utiliser rapidement la flotte et à bon escient, dès que le moment sera opportun, contre les forces ennemies navales et terrestres. Mais il ne sera pas à même d’utiliser longtemps les soldats. Ils sont sous les ordres des Espagnols, qui en auront besoin alors.


  Toute cette expédition ayant été organisée seulement à votre demande et sans être approuvée par les ministres français et espagnols, j’en ai pris moi-même la responsabilité pour la cause commune. Mais je n’ose changer tous les plans de campagne en employant longtemps un aussi considérable corps de troupe.


  Je vois avec bien du chagrin la détresse où se trouve le continent américain et la nécessité des prompts secours que vous demandez. J’ai conféré avec M. de Lilliancourt, qui a pris la tête du gouvernement général et l’ai incité à me donner sur la garnison de Saint-Domingue 3000 hommes d’infanterie et des canons.


  Tout cela sera embarqué sur 25 ou 26 vaisseaux de guerre, qui quitteront cette place le 3 août pour atteindre Chesapeake-Bay, le lieu qui m’a été indiqué par Washington, La Luzerne, Barras et vous-même, comme le plus sûr pour opérer le mieux comme vous le proposez.


  Par ces efforts que j’ai faits, vous pouvez constater le désir que j’ai de provoquer un retournement de la situation en votre faveur.


  Je vous laisse décider librement du moment où vous viendrez me rejoindre sur votre côte, au mieux de notre cause commune.


  Tenez moi informé cependant, pour que les manœuvres des uns ne gênent pas les autres.


  Croyez, mon cher Comte…»
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  Cette missive remarquable par sa courtoisie, sa concision, fixe bien les responsabilités, les délais, et répond point par point aux demandes pressantes de Washington et Rochambeau. Elle donne à l’amiral de Grasse une dimension historique, en ce sens qu’il propose à ses partenaires alliés la seule solution efficace à laquelle finalement chacun aspire.


  L’amiral a bien analysé le problème stratégique qui se pose, il a compris la chance qui se présentait. Les Anglais sont dispersés, ils sont piégés au nord et au sud. Il faut frapper au point le plus vulnérable, avec toutes les armées terrestres et navales, là où ils ne voudraient pas se battre: la baie de la Chesapeake et Yorktown.


  Confiée au commandant de la frégate «La Concorde», qui prit la mer immédiatement par la voie la plus courte, la lettre de l’amiral de Grasse sera le 15 août remise à son destinataire qui l’accueillit avec émotion et enthousiasme. Elle confirmait sa thèse et lui donnait les moyens tant espérés.


  Washington prévenu à son tour par l’amiral Barras, qui avait pris sous sa protection la frégate à son arrivée, fut un moment déçu


  


  «de l’apparent désintéressement des officiers de marine français à forcer New-York.»


  


  Mais, homme de devoir et grand capitaine, il avait compris que son rêve de prendre New-York, ville symbole pour l’Amérique, était techniquement irréalisable.


  Les événements importants, sur le plan militaire, qui se déroulaient dans le Sud avec les généraux La Fayette, Wayne et Greene, le soulèvement des populations, le repli du général Cornwallis sur les bords de la York-River et l’arrivée imminente de la puissante flotte française en aval, écartèrent définitivement ses doutes. Après une dernière discussion avec Rochambeau, il accepta de se rallier aux conceptions des Français. Avec joie et ardeur, il décida de prendre le commandement des forces terrestres le 17 août, pour rejoindre dans les délais les plus courts, les Virginiens qui avaient bien du mal à contenir les Anglais.


  Washington écrivit immédiatement à l’amiral de Grasse:


  


  «En conséquence des dépêches de votre excellence, reçues par la frégate «La Concorde», nous avons cru convenable de renoncer pour le moment à notre tentative sur New-York et de porter notre attention vers le sud, dans le but de recouvrer et de défendre les États de Virginie, de Caroline du Nord, de Caroline du Sud et de Géorgie… Dans ce but, nous avons décidé de mettre en marche l’armée française tout entière, plus un détachement de l’armée américaine aussi considérable que possible et de les diriger sur la Chesapeake, où ils retrouveront votre excellence.»


  


  Le général du Portail fut envoyé en avant-garde pour prévenir La Fayette de l’arrivée de l’armée franco-américaine, et mettre l’amiral de Grasse au courant des intentions des alliés, dès son arrivée en Amérique.


  Il était grand temps, car la flotte française fit son apparition à l’entrée de la baie de la Chesapeake le 31 août. L’amiral de Grasse reçut le major de Gimat, aide de camp du général de La Fayette, qui lui exposa la situation militaire.


  De Grasse fit débarquer la division de M. de Saint-Simon sur la rive nord de la James-River et bloqua l’embouchure de la rivière York ainsi que celle de la James.


  Il accéda aux désirs de La Fayette en renforçant ses troupes par un millier de marins et des canons de siège, mais sagement, se rangea aux désirs de Washington d’attendre l’arrivée des troupes alliées pour participer à l’attaque de Yorktown avec La Fayette.


  Que se serait-il passé sans les instructions apportées par du Portail? Il est douteux qu’une action menée contre Cornwallis eût été couronnée de succès, et dans cette hypothèse, on peut imaginer le pire.


  L’amiral de Grasse, encore une fois en excellent stratège, analysa froidement la situation, calma l’ardeur des jeunes généraux français et américains et prit un risque majeur, en se privant d’hommes et de canons, pour aider les vétérans de la guerre de Sept Ans qui arrivaient à marches forcées.


  Sa lettre du 2 septembre, adressée au général Washington, en est la meilleure démonstration et possède le grand mérite de la clarté.


  


  «Monsieur, j’ai reçu la lettre que votre excellence a eu la bonté de m’adresser par M. du Portail, aussi n’ai-je pas tardé à lui ouvrir mon cœur et à lui faire connaître tous mes moyens et mes ordres. Je suis on ne peut plus touché de ne pas avoir avec moi d’autres bâtiments que mes vaisseaux de guerre, trop grands pour les employer au transport des troupes françaises et américaines, de la rivière Elke à la baie de Chesapeake, et que quatre frégates seules que j’ai pour tout petits bâtiments, et qui sont employées dans le moment à garder la rivière de James pour ôter la retraite à lord Cornwallis du côté de la Caroline.


  J’ai aussi des vaisseaux qui bloquent le bas de la rivière d’York et je suis avec le reste de mon armée au Cap Henry, pour combattre les forces maritimes ennemies, si elles venaient au secours de lord Cornwallis que je regarde comme bloqué, jusqu’à l’arrivée de votre excellence et de vos armées.


  La jonction de mes trois mille hommes devant se faire à Jamestown avec les troupes de M. le marquis de La Fayette, le 5 ce ce mois, les miennes sont en rivière dans les chaloupes et canots de l’armée, et je les compte arrivées demain dans la journée.


  Lord Cornwallis est actuellement à York, où il se fortifie par terre et mer; il conserve aussi le poste de Gloucester de l’autre côté de la rivière et il a fortifié la langue de terre de la presqu’île. Il a le «Charon» de 44 canons et plusieurs corvettes avec la frégate «la Guadeloupe» qui s’y est réfugiée le jour de mon arrivée, étant poursuivie par des vaisseaux et des frégates.


  … J’avais résolu l’attaque d’York avec les troupes de M. de La Fayette et celles que j’ai apportées dans mes vaisseaux, mais la lettre que je reçois de votre excellence et par l’avis de M. du Portail, j’ai suspendu mes projets jusqu’à l’arrivée des généraux dont l’expérience dans le métier de la guerre, la connaissance du pays, augmentent de beaucoup nos moyens.


  Je suis persuadé que mon armée, qui ne brûle que du désir de se signaler par son courage, se surpassera sous les yeux des généraux dignes de l’apprécier.


  Je ne vais m’occuper jusqu’à ce moment que des moyens de faciliter toutes les attaques que vous jugerez à propos de faire à votre arrivée contre l’armée de lord Cornwallis, seul projet praticable, puisqu’il nous en donne le moyen par la position qu’il a prise, en abandonnant entièrement Portsmouth sur la rivière James.


  Je pourrais donner, dans un besoin, 1800 hommes et de bonnes troupes, formées des garnisons des vaisseaux, et fournir des canons pour les sièges, canons qui, à la vérité, ne pourraient être montés que sur des affûts marins, mais dont les boulets font autant de fracas que sur des affûts de terre et de siège.


  L’arrivée de l’escadre de M. de Barras, à qui j’ai écrit de venir me joindre, nous serait utile, à ce que M. du Portail dit, rapport aux effets dont elle est munie…»


  


  Allusion assez claire au matériel de siège (artillerie lourde) que de Barras devait amener par voie maritime. Malgré son dynamisme et son savoir-faire, l’amiral de Barras n’eut pas le temps d’arriver de Newport avant la flotte anglaise, sous les ordres des amiraux Graves et Hood.


  De Grasse dut affronter les Anglais sans pouvoir récupérer ses marins, avec des vaisseaux au mouillage. Il dut manœuvrer pour sortir de la baie. Son habileté, sa rapidité, l’hésitation de ses adversaires, lui furent favorables.


  Le combat s’engagea durement en haute mer, pendant deux heures, sans être décisif.


  Le soir du 5 septembre, les pertes en hommes étaient sévères de part et d’autre. Les bâtiments anglais avaient souffert et les amiraux anglais décidèrent donc d’abandonner la partie et de rentrer à New-York.


  Cette bataille navale, qui mériterait de plus grands développements (9) laissait les Français seuls maîtres de la Chesapeake, bloquait définitivement le général Cornwallis dans Yorktown et Gloucester et donnait au général Washington un atout maître pour attaquer. Certains historiens américains n’hésitent pas à la qualifier de Waterloo naval. Incontestablement, c’était une victoire pour les alliés et probablement la condition nécessaire et préalable au succès sur terre qui va suivre.


  Pendant cette bataille navale, la flotte de l’amiral de Barras réussit à se glisser entre les combattants, apportant des renforts, et également les précieuses pièces d’artillerie de siège.


  Le général La Fayette, avec le renfort du général Wayne et les troupes régulières des Antilles, se trouve maintenant en situation de ne pas laisser échapper Cornwallis. Il marche de l’avant et dans la nuit du 7 septembre il occupe une position forte autour de Williamsburg, qu’il aménage solidement. Il était à portée de l’ennemi. Ce fut la dernière opération de La Fayette en tant que commandant indépendant en Amérique. Quelques jours plus tard, lord Cornwallis envoya un important détachement faire une reconnaissance dans sa direction. Mais se rendant compte que la ville était trop bien défendue, il hésita puis se retira et dès lors, consacra toutes ses ressources et tous ses hommes à fortifier Yorktown.


  Quant aux armées franco-américaines, au même moment (5 et 6 septembre), elles défilaient dans Philadelphie, soulevant l’enthousiasme des populations et le respect du Congrès.


  D’après l’abbé Robin, ce fut


  


  «un triomphe plus qu’un simple passage.»


  


  Quant à Fersen, il évoque


  


  «une parade qui causa l’admiration de tous les habitants, qui n’avaient jamais vu tant de gens habillés et armés uniformément, ni si bien disciplinés.»


  


  Réciproquement, les Français furent étonnés de découvrir une si belle ville, impressionnante par sa superficie, sa composition architecturale et le niveau de vie de ses habitants.


  Clermont-Crêvecœur note, après avoir défilé devant la maison du chevalier de la Luzerne, où le gratin de la ville était assemblé:


  


  «C’est certainement la ville la plus étendue du monde. Elle est construite sur une plaine de dix à douze milles de diamètre sur la rive droite de la Delaware. De grands et beaux navires peuvent monter jusqu’à la ville qui est extrêmement large et bien construire… Les maisons sont en briques et les rues sont larges et parfaitement droites, avec des passages pour piétons sur les deux côtés… La ville a quarante mille habitants…»


  


  Ce qui surprend aussi les Français, c’est la tolérance, la liberté des citoyens, la simplicité et la modestie des services publics. Ainsi,


  


  «la State House, où le congrès se réunit, n’est qu’un vaste bâtiment sans décoration. Il n’y a rien de somptueux dans la salle où siègent les députés. Une longue table couverte d’un tapis vert et quelques chaises sont les seuls meubles. Il y a plusieurs très jolies églises protestantes, comme il y a deux belles églises catholiques.»


  


  Ce court séjour à Philadelphie raffermit l’unité des armées alliées, éleva leur moral au plus haut, et consolida l’homogénéité des troupes pourtant si disparates dans leur aspect.


  Dans un mois, ce facteur psychologique aura son importance et expliquera en partie l’allant irrésistible des combattants de la liberté.


  Toutes ces manifestations ne passèrent pas inaperçues des Anglais. Le général Clinton, dans New-York, était parfaitement informé et ne pouvait plus se faire d’illusions.


  Il avait été berné jusqu’au dernier moment par les ruses et les tergiversations de Washington et de Rochambeau.


  Les Américains firent même repartir des hommes vers le Nord après avoir traversé l’Hudson à King’s Ferry sur des moyens de fortune. L’intendant français, M. de Villemanzy, construisit un four à pain à Staten-Island et stocka des approvisionnements aux yeux de tous à proximité. Ce qui prouve que les procédés de «déception» faits pour induire l’ennemi en erreur sont aussi vieux que la guerre elle-même.


  Les dés étaient jetés, le sort de l’Amérique était scellé. Tout reposait sur la promptitude et la vitesse d’exécution des plans élaborés par tous les protagonistes alliés pour harceler, bloquer puis détruire l’armée de Cornwallis.


  Les Anglais avaient-ils compris? Pouvaient-ils redégarnir New-York, réparer les vaisseaux, embarquer des renforts et les débarquer où et quand? Trop tard!


  Pourtant, l’affaire n’était pas encore complètement jouée. Il ne fallait surtout pas sous-estimer l’ennemi. Autour de Yorktown, le rideau de troupes de La Fayette est fragile. Du Portail presse Washington et Rochambeau de faire route sur Yorktown.


  Sa lettre du 2 septembre, arrivée au milieu des fêtes de Philadelphie, jette le trouble chez les généraux:


  


  «Venez vite, mon général, venez vite, non pas que nous ayons envie de prendre York sans vous, je ne crois pas que l’on roule ce projet, nous nous contenterons je pense, et ce sera beaucoup de gloire pour nous si nous réussissons, de préparer la conquête, d’empêcher l’ennemi de rassembler les moyens de défense autant que possible.»


  


  Rochambeau et Washington quittent Philadelphie avant la fin des festivités. Tout est en ordre; mais ils sont encore inquiets. Le propos de du Portail n’est peut-être pas sans fondement. Le général Cornwallis est un fin tacticien; ne va-t-il pas réagir? Surprendre les nouvelles troupes venant des Antilles? Tenter une percée vers le Nord en traversant la York-River à Gloucester?


  A cheval, les généraux parcourent en moyenne soixante miles (100 km) par jour, performance remarquable, et comme prévu, ils sont pris en charge dans le nord de la Chesapeake par le capitaine de vaisseau de Saint-Cézaire, mais ils n’en continuent pas moins à cheval (10).


  Celui-ci leur confirme l’aide de l’amiral de Grasse pour


  


  «embarquer le plus de monde possible»


  


  et annonce la jonction des troupes de La Fayette et de St Simon ainsi que l’arrivée des 1500 hommes de la division du général Wayne.


  Ils arrivent à Williamsburg le 14 septembre et seront accueillis par La Fayette, malade et fiévreux, et son compagnon, le baron Steuben. Le soir, toutes les autorités franco-américaines se congratulèrent au cours d’un festin joyeusement arrosé de rhum, la boisson vivifiante locale, d’autant que la victoire navale et le blocus de la baie de Chesapeake augurent bien de l’avenir. Tous étaient impatients de voir arriver l’armée et de pouvoir fermer le piège de Yorktown et de la presqu’île de Gloucester.


  Le 9 septembre, le comte de Custine, le général Lincoln et Lauzun avaient embarqué avec l’avant-garde à Head of Helk, au fond de la baie de Chesapeake, tandis que le gros de l’armée continuait à pied avec les fourgons et l’artillerie.


  Le transport en direction de la James River ne se déroulait pas exactement comme prévu. Mais la flotte française était aux prises avec l’ennemi et il eût été de mauvais goût de grogner. La foi et la bonne humeur l’emportèrent. La marche des troupes ne fut du reste pas trop en retard sur la navigation de l’avant-garde, puisqu’une très dangereuse tempête se leva sur la baie et que plus d’une fois les malheureux passagers crurent leur dernière heure arrivée. Ce qui en consola plus d’un d’avoir dû continuer à pied.


  Quoiqu’il en soit, pour donner plus d’éclat à la réunion générale des forces alliées, le 17 septembre, le général Washington en grand uniforme, accompagné des généraux Rochambeau, La Fayette, Knox, du Portail et du gouverneur de la Virginie, Benjamin Harrisson, embarquent sur le «Queen Charlotte», un petit vaisseau anglais récemment capturé, sur lequel flotte symboliquement le drapeau des États-Unis.


  Sur «la Ville de Paris», l’amiral de Grasse, entouré de son brillant état-major, lui fait rendre les honneurs et le reçoit, ô surprise!, en le prenant dans ses bras et en l’embrassant sur les deux joues.


  


  «Mon petit général, s’exclame-t-il, que je suis content de vous voir!»


  


  ce qui déclenche un énorme éclat de rire de tous les participants, vu l’imposante personne de Washington, qui mesurait, à peine moins que de Grasse, environ 1,90m.


  L’atmosphère était à la joie, et le vainqueur de la Chesapeake entraîna ses visiteurs dans ses appartements pour une séance de travail. L’amiral de Grasse confirma son intention de rester le plus longtemps possible sur la côte, au-delà du 15 octobre, et de laisser les troupes du marquis de St-Simon jusqu’aux premiers jours de novembre, pour la réduction d’York. Il maintint son offre de 1800 hommes des garnisons des vaisseaux, de quelques canons, mais refusa d’intervenir à Charleston.


  Les dispositions sont claires: le blocus de la baie est assuré jusqu’à fin octobre, la course contre la montre est définitivement engagée. Il reste un mois et demi pour en finir avec Cornwallis.


  Pendant cette conférence, les armées franco-américaines continuent leur progression sans relâche. Elles ont rencontré bien des difficultés dues aux intempéries et à l’affrontement naval, mais ce n’est pas grave. Une volonté farouche anime tous les exécutants qui ont compris l’enjeu de la tenaille qui se referme sur Cornwallis.


  On se souvient que l’avant-garde a été transportée par bateau mais n’a rejoint qu’avec les plus grandes difficultés, ce qui a consolé entre autres Clermont-Crêvecœur d’avoir été contraint à continuer la marche à pied sur un terrain solide.


  


  «Je n’embarquai pas à la pointe d’Helk; très ennuyé, je suivis l’armée. Plus tard, je me consolai d’avoir évité tous les malheurs que rencontrèrent les troupes qui ont embarqué ici. Elles ont navigué sur trois cents milles dans de petits bateaux, pratiquement privées de provisions. Le temps était si terrible et les vents si contraires que le voyage prit dix-huit jours. Nous sommes arrivés presqu’en même temps qu’eux, sans avoir eu à souffrir d’aucun inconvénient. Les épreuves que l’autre détachement a endurées ont été incroyables. Plusieurs bateaux, battus par les vents et les tempêtes, sur le point de couler, ont mis des embarcations à la mer et ont envoyé leurs hommes s’abriter sur les vaisseaux de guerre ancrés à l’entrée de la York pour bloquer Cornwallis…»


  


  Le détachement principal ne fut pourtant guère mieux traité sur terre, du moins au début. Il dut progresser, sans repos, à travers un pays non équipé en moyens de communication, où dominaient des marais. Tantôt les hommes subissaient les fortes chaleurs de l’été, tantôt ils marchaient dans la boue. Ils traversèrent Baltimore sous une pluie battante, mais ensuite connurent pour la plupart la grande joie d’embarquer à Annapolis sur de solides bâtiments, frégates et transports, envoyés par M. de Barras, qui manifestait ainsi sa présence auprès de de Grasse. Mais certains, dont l’artillerie, continuèrent à pied jusqu’à Williamsburg.


  Ils débarquèrent le 24 septembre à Hog’s Ferry, dans d’excellentes conditions, et y retrouvèrent leurs malheureux compagnons. Le 26 septembre, toute l’armée franco-américaine, imposante armée de 16000 hommes, campait dans les environs de Williamsburg.


  En quelques semaines, en regroupant toutes leurs forces terrestres et navales venues des environs de New-York, 550km, de Saint-Domingue, 2000km, et de Rhode-Island, 900km, les alliés ont surpris un adversaire coriace au moment où celui-ci tentait lui aussi de rassembler ses forces sur le point le plus puissant de son dispositif: New-York.


  C’est une belle manœuvre, combinée et interalliée, comme nous le dirions actuellement, et chacun sait que ce sont les plus difficiles. L’ennemi a été trompé par les ruses et l’habileté des franco-américains au Nord comme au Sud. Il est en état de faiblesse, ses forces sont dispersées, Yorktown est encerclé, le siège va commencer. Il hésite quant au choix d’une stratégie salvatrice: renforts ou repli? Mais il sait déjà que les dés sont jetés et qu’aucun remède ne peut être efficace, si le siège est rapide.


  CHAPITRE 10

  ———————

  Le siège de Yorktown

  (octobre 1781)


  


  Le siège de Yorktown fut une opération classique, qui se déroula d’une façon méthodique, en vingt jours, en utilisant rationnellement les techniques des ingénieurs militaires du génie, la puissance de feu de l’artillerie et les attaques puissantes et brèves de l’infanterie.


  Jusqu’au 26 septembre, où s’acheva le rassemblement des armées franco-américaines autour de Williamsburg, Washington et Rochambeau avaient étudié les différents aspects de la bataille terrestre avec les généraux La Fayette et St Simon et leurs collaborateurs. Les Anglais se sont retranchés dans la ville de Yorktown et sur la péninsule de Gloucester avec près de 9000 hommes, dont 6000 Anglais et 3000 mercenaires allemands et volontaires tories, c’est-à-dire des loyalistes. Ils utilisent des milliers de noirs (estimés à plus de 6000), pour fortifier la position, creuser des tranchées et protéger leurs pièces d’artillerie. Ils sont toujours confiants, croient encore à la supériorité de leur flotte qui doit venir les aider par des renforts ou les évacuer sur New-York. Le travail se fait sans hâte, calmement, comme il sied à des soldats de métier.


  Les unités anglaises sont constituées de troupes solides, bataillons ou régiments d’élite, dont les effectifs numériques sont d’environ 500 hommes, soit la moitié des effectifs des régiments français (900 à 1000 hommes): un bataillon des Gardes du Roi GeorgeIII, quatre régiments d’infanterie anglais (17-23-33-45), trois régiments de montagnards écossais (75-76-80), les éclaireurs de la légion anglaise, les Grenadiers de la Reine (environ quatre régiments), quatre régiments hessois du Prince, deux régiments d’Anspach-Bayreuth.


  Les troupes sous les ordres de Cornwallis, représentent environ le quart des effectifs de l’armée anglaise. Un autre quart est dispersé sur l’ensemble du territoire, donc immobile. La moitié restante est sous les ordres de Clinton à New-York. C’est lui seul qui peut envoyer des renforts par mer, ce qui est exclu… pour le moment.


  Face à eux, les alliés s’agitent beaucoup. Ils disposent d’une supériorité numérique certaine. Environ 16000 hommes dont 8500 Français. Les troupes venant de Newport (5300 hommes) et de Saint-Domingue (3200 hommes) sont homogènes, constitués de vieux soldats encadrés de jeunes officiers ardents mais disciplinés. Il faut y ajouter 800 marins des garnisons des vaisseaux, de la même trempe. Les troupes américaines constituent un amalgame de volontaires, de partisans, plus ou moins bien encadrés, peu disciplinés, mais tout aussi ardents que les Français. Le corps continental (4500 hommes environ), qui est venu des bords de l’Hudson, a déjà pris une allure plus guerrière et plus rassurante au contact des soldats de métier du Roi de France. Mais les miliciens de La Fayette et ses amis les chefs de partisans, sont terrifiants et inquiétants par leur accoutrement, leur façon de vivre et leur comportement. Leurs effectifs sont fluctuants, environ 3000 hommes. Il y a parmi eux de riches colons avec leurs esclaves, pour les tâches manuelles, des soldats de métier, rudes, à la discipline prussienne, qui ont perdu leur chef à la bataille de Camden, le général Kalb; des volontaires polonais, bruyants, intrépides, sympathiques mais refusant toute autorité, même celle de Kosciusko, leur général, grand seigneur toujours prêt à sabrer l’Anglais.


  Enfin, il faut mentionner la présence d’Indiens cherokees, représentant les nations indiennes, turbulents, dangereux surtout après les distributions de «grogs», et dont il ne fallait pas chercher à connaître l’origine de leurs fusils et de leurs armes blanches.


  Le 28 septembre, les trois divisions américaines, respectivement commandées par La Fayette, Von Steuben et Benjamin Lincoln, ainsi que les miliciens du général Nelson, font mouvement vers Yorktown avec les sept régiments français (Bourbonnais, Royal Deux Ponts, Soissonnais, Saintonge, sous les ordres du baron de Vioménil, et Agenais, Touraine, Gâtinais, sous les ordres du général de St Simon).


  Les troupes traversèrent pendant quatre lieues un pays boisé, coupé de petites vallées, sans que l’ennemi se manifeste, et en début d’après-midi découvrirent la forteresse


  


  «bâtie partie sur le sommet, partie sur le revers d’un plateau qui se termine en escarpement sur la York.»


  


  L’ancien village de York, qui avait été fondé en 1691, était le port le plus actif de la baie de Chesapeake et sa réputation reposait surtout sur le négoce des tabacs de la région. Il comprenait une soixantaine de maisons le long de la rivière, dominée par un abrupt d’une dizaine de mètres, offrant une protection naturelle. Sur le plateau, l’église s’élevait au dessus de quelques magasins, du palais de justice et de quelques maisons bourgeoises, dont celle de la famille Nelson où le général Cornwallis siégeait avec son état-major.


  Yorktown dominait au sud-est un vaste plateau où s’installèrent les Américains. A l’Ouest, au-delà d’un profond ravin, s’étalait une zone marécageuse et humide, où coulait un ruisseau. Seule, la route de Williamsburg et ses abords étaient praticables mais insuffisants pour une approche en masse.


  Les Français s’installèrent en demi-cercle depuis la rivière de York. D’abord les régiments des Antilles, au-delà de la route, ensuite les régiments de la métropole, ainsi que l’artillerie du bataillon d’Auxonne.


  L’investissement de la place est terminé le 28 au soir, sans réaction des Anglais. La presqu’île de Gloucester est également investie par le général de Choisy avec les 800 marins de de Grasse, un millier de miliciens aux ordres du général Wieden et les 500 hommes de la légion de Lauzun (200 hussards et 300 fantassins). La mission de ces trois détachements alliés est d’empêcher toute velléité de retraite des Anglais vers le Nord et de surveiller les accès de la rivière.


  Le 29 septembre, Washington et Rochambeau, accompagnés de du Portail et de Quérenet de la Combe, l’ingénieur du corps expéditionnaire français, «procédèrent à la reconnaissance».


  Quérenet de la Combe vient de remplacer le colonel Desandrouins, malade, à la tête des ingénieurs militaires du corps expéditionnaire. Il a cinquante ans, c’est le type même du dauphinois réservé, toujours souriant, calme et sérieux. Il sort de l’école de Mézières où l’on admet les fils de la bonne bourgeoisie sur concours. Ingénieur ordinaire, il servira sur le Rhin pendant la guerre de Sept Ans, puis participera à la campagne de Corse en 1768-69 où il sera chargé, après le siège de Patrimonio et de Nébio, des travaux publics. Ayant goûté aux charmes des voyages, il servira à l’île de France, puis à son retour, en Normandie. Après la campagne d’Amérique, il enseignera à l’école de Mézières où il disparaîtra à l’âge de 57 ans, des suites d’un accident. Il a laissé de remarquables plans documentés sur Yorktown, qui nous permettent de décrire le champ de bataille…


  


  Entre les marais et la rivière, sur le plateau, de part et d’autre du chemin de Hampton,


  


  «l’ennemi avait occupé des pointes… par des redoutes fraisées (11) et fortifiées d’abattis en arrière desquelles ils avaient des camps.»


  


  Au total, l’ensemble du dispositif anglais s’appuyait sur une dizaine de redoutes, avec seize batteries totalisant quatre-vingt-cinq canons. La presqu’île de Gloucester en possédait vingt-quatre.


  Les ingénieurs dressèrent les plans directeurs et il fut décidé que la division des Antilles créerait une diversion à l’ouest, pendant que les franco-américains progresseraient en creusant des tranchées parallèles aux fortifications anglaises. Cette tactique a pour but de bombarder l’ennemi au plus près et de protéger les assaillants par des tranchées équipées de gabions, fascines et gradins de tir. Chaque parallèle est reliée à la précédente par des passages à couvert ou des boyaux creusés en zig-zag, étayés par des claies.


  Pour l’attaque, les alliés avancèrent cent vingt canons et trente obusiers, dont les deux tiers étaient français, principalement constitués de pièces de gros calibre, les plus modernes pour l’époque, sous l’autorité du colonel d’Aboville (12). Né à Brest le 23 janvier 1730, le général comte d’Aboville participa comme Rochambeau aux guerres de Succession d’Autriche et de Sept Ans. Officier d’artillerie, il servit à Fontenoy le 11 mai 1745, à Lawfeld. Capitaine en 1758, chevalier de St Louis en 1763, il tiendra garnison à la Fère, haut lieu de l’artillerie française. L’histoire retient sa présence à Valmy où il commandera l’artillerie le 20 septembre 1792. Homme de devoir, très discret, il appartient à une longue lignée d’artilleurs. Il sera inspecteur général et Pair de France.


  Le général Gribeauval, le rénovateur de notre artillerie, dont l’histoire a retenu les brillantes conceptions techniques qui assurèrent les victoires napoléoniennes, s’était occupé personnellement du choix des pièces et de leur embarquement. Pour lui, la guerre d’Amérique présentait l’avantage de pouvoir utiliser pour la première fois les nouveaux matériels sur un champ de bataille réel: un test en vraie grandeur. Ceci explique, entre autres, la forte proportion de canons du corps expéditionnaire, comparée aux effectifs d’infanterie.
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  Il n’est pas étonnant, dans ces conditions, que leur emploi fut une surprise pour l’ennemi, comme pour les alliés eux-mêmes, à cause de la légèreté, de la maniabilité des pièces, de leur précision et de leur cadence de tir.


  Comme pour l’artillerie, l’infanterie française est dotée du matériel le plus moderne pour l’époque. Les fantassins sont équipés du fusil modèle 1777. Cette innovation est généralement passée sous silence, ce qui est regrettable si l’on songe que cette arme sera celle des guerres de la Révolution, de l’Empire et de l’Algérie, jusqu’en 1842… Ce nouveau modèle, sélectionné également par Gribeauval, avait une portée moyenne de 200 mètres, un calibre de 17,5 millimètres, ne pesait que 4,3 kg, avait un canon de 1,14 mètres pour une longueur de 1,52 mètre et était complété d’une baïonnette triangulaire. Il surpassait le mousqueton anglais «Brown-Bess», dont le poids atteignait six kilos et donc la portée oscillait entre 100 et 150 mètres. Toutefois, sa cadence de tir était en principe plus rapide.


  Les Américains, pour des raisons évidentes de récupération, avaient le même fusil que les Anglais et aussi des fusils français plus anciens, du modèle 1763, dont 30000 furent livrés par des intermédiaires accrédités officieusement. Ils avaient également obtenu quelques fusils modèle 1777 depuis l’arrivée du corps expéditionnaire français en Amérique.


  Dans la nuit du 29 au 30, lord Cornwallis, mesurant enfin l’importance des armées qui l’encerclent, craignant une attaque frontale brutale «à la française», prit le parti d’abandonner les ouvrages avancés de Pigeon’s Hill et la zone d’abattis face aux Français, afin de décimer l’adversaire par un feu roulant dont les Anglais avaient le secret. Ce fut une faute grave qui remplit d’aise les ingénieurs français; ils firent aussitôt occuper les ouvrages abandonnés et les complétèrent par des redoutes.


  


  «Ce travail… fut achevé dans la nuit du 3 au 4 octobre, et cette ligne composée de redoutes abandonnées ou nouvellement construites, forma une contrevallation»,


  


  pour se prémunir, le cas échéant, contre une armée de secours. Fersen, dans ses mémoires, confirme le bien-fondé des travaux et l’attitude de lord Cornwallis, par les ordres qu’il aurait reçus du général Clinton,


  


  «de se renfermer dans le corps de la place et une promesse qu’il viendrait le secourir.»


  


  Les travaux d’aménagement des positions alliées, la construction des camps fortifiés, la mise en place de l’artillerie, le dégagement des accès des redoutes et leur protection, la constitution de stocks de gabions, claies, fascines, en un mot, la préparation minutieuse de tous les éléments nécessaires à un siège, demanda des efforts considérables de la part des assiégeants et des esclaves noirs jusqu’au 6 octobre.


  Pendant ce temps, le 3 octobre, se déroula le premier combat meurtrier et sérieux du siège, dans la presqu’île de Gloucester. Le colonel Tarleton, cruel commandant de la cavalerie anglaise, dont les tristes exploits en Virginie avec le traître Arnold, avaient soulevé les populations et fait déserter bien des tories, fonça sur les 800 marins de l’amiral de Grasse, qui s’installaient aux côtés des légionnaires du duc de Lauzun.


  Le général de Choisy n’eut pas le temps de réagir, ni de faire appel aux miliciens, que déjà les cavaliers français, pourtant trois fois moins nombreux que les Anglais, foncèrent derrière Lauzun. Ce fut une chevauchée fantastique, un véritable tournoi entre guerriers intrépides d’un autre âge.


  Rappelons les propos de M. de Lauzun à ce sujet:


  


  «… Nous nous joignîmes. Tarleton me distingua, vint à moi le pistolet haut. Nous allions nous battre entre nos deux troupes, lorsque son cheval fut renversé par un de ses dragons, poursuivi par un de mes lanciers. Je courus sur lui pour le prendre, une troupe de dragons anglais se jeta entre nous et protégea sa retraite, son cheval me resta. Il me chargea une deuxième fois, sans me rompre; je le chargeai une troisième, culbutai une partie de sa cavalerie et le poursuivis jusque sous les retranchements de Gloucester. Il perdit un officier, une cinquantaine d’hommes et je fis un assez grand nombre de prisonniers.»


  


  Les Français eurent trois tués et onze blessés.


  L’affaire avait été chaude. Elle fut salutaire et incita les cavaliers, miliciens et marins à creuser des tranchées et à dresser, face à Gloucester, une ligne continue de barricades, abattis, pièges divers pour bloquer toute sortie des ennemis et rendre toute tentative de fuite vers New-York aléatoire.


  Cet affrontement sera la dernière charge de cavalerie du siège. La guerre de mouvement est terminée. Le sort de la place forte de Yorktown dépend du talent des ingénieurs, de l’allant des fantassins, de la précision des artilleurs et du courage de tous. Pour la petite histoire, seuls les Américains possédaient quelques compagnies de sapeurs-mineurs, sous les ordres de M. du Portail et probablement sous son inspiration. Carnot, autre sapeur connu, créera les unités françaises du Génie en 1793.


  Enfin le travail d’approche fut prêt et dans la nuit du 6 au 7, les assiégeant ouvrent la «première parallèle» à 750m des lignes anglaises. Pour empêcher l’ennemi de réagir, les Français, à l’ouest, simulent une attaque en tirant à tort et à travers. Le travail de la parallèle s’appuie à l’est sur l’escarpement de la rivière, à l’ouest sur le grand ravin. Les Américains et les Français l’entreprennent simultanément, en progressant les uns vers les autres. Vers le milieu de la nuit, la simulation est complétée par des tirs sur les navires anglais, devant le port et à l’Est. La tranchée s’étend sur 1400 mètres environ et est renforcée par quatre redoutes. Américains et Français rivalisent d’activité, les généraux et les ingénieurs dirigent eux-mêmes l’attaque et les travaux. Les tranchées françaises sont occupées par les régiments du Bourbonnais et du Soissonais.


  Curieusement, les ennemis ne tirèrent pas beaucoup la nuit.


  


  «Au jour, la garde de la tranchée entra dans les parallèles»,


  


  c’est-à-dire que la jonction était faite entre Français et Américains. Le travail fut terminé dans la nuit du 7 au 8; la tranchée, bordée de gabions, profonde de sept pieds, avec ses emplacements de tir pour l’infanterie, fut reliée par des boyaux en zig-zag vers les anciennes positions anglaises. Les quatre redoutes furent renforcées, étayées solidement et complétées par des plates-formes d’artillerie qui furent armées et commencèrent à tirer le 9 au matin, incommodant fort l’ennemi.


  


  «Elles ont continué à faire feu sans interruption dit Cornwallis, avec quarante pièces, la plupart de gros canons, et seize mortiers de 8 à 16 pouces. Nous avons perdu 70 hommes et nos ouvrages sont considérablement endommagés. Nous ne pouvons espérer faire une longue résistance, avec de pareils ouvrages, sur un terrain désavantageux et contre une attaque si vigoureuse.»


  


  La réalité était plus grave encore; il n’y avait bien que des grosses pièces, les canons Gribeauval de campagne destinés à suivre l’infanterie étant restés en France. De toute façon, ils n’auraient pas été utilisés pour le siège, sauf ceux de 12. Mais, l’Anglais se trompe, au lieu de quarante pièces, il y en avait soixante, ce qui explique le désarroi du général Cornwallis, comprenant immédiatement qu’il ne pourra tenir longtemps. C’est un massacre, tous les coups portent et les Anglais ne peuvent riposter.


  L’artillerie américaine du général Knox, ancienne certes, possède de très gros calibres, qui achèvent les destructions françaises. L’habitation du général anglais est atteinte.


  Le 10 octobre, le tir se perfectionne, les bateaux anglais ancrés sont pris à partie. Le «Charon» et deux transports sont atteints et brûlent, réconfortant l’amiral de Grasse.


  Washington, malgré son flegme, ne peut cacher son admiration pour cette artillerie dont la puissance et la rapidité le surprennent.


  


  «C’étaient des instruments parfaits: les canons étaient neufs et les boulets parfaitement adaptés au calibre.»


  


  Cette réflexion du commissaire du Roi pour les guerres, Claude Blanchard, n’est pas naïve; elle définit bien le côté révolutionnaire des canons Gribeauval: pièces et boulets sont normalisés et leur fabrication très surveillée élimine impitoyablement les moindres défauts.


  Après quatre jours de pilonnage, les fortifications anglaises sont en piteux état, la moitié des maisons de York sont détruites ou incendiées; les Anglais ne songent qu’à se protéger; ils ne peuvent même plus utiliser leur artillerie, sous peine de destruction dans les minutes qui suivent, tant est grande la précision du tir allié.


  Dans ces conditions, le 11 octobre, les ingénieurs arrêtent le tracé de la deuxième parallèle, ainsi que ses communications avec la première. Dans la nuit du 11 au 12, nouveau bond en avant; les travaux de la deuxième parallèle démarrent sous un déluge de feu violent et continu, qui frappe les positions anglaises. Le bruit est infernal mais réconfortant. Cette fois-ci, les ennemis sont à 300 mètres.


  Malgré tout, les Anglais sont surpris, au lever du jour, d’apercevoir les soldats américains et français en face d’eux. Ils réagissent et leur feu devient vite meurtrier pour les assiégeants qui croyaient en finir rapidement.


  Dans la journée, le jeune et bouillant vicomte de Vioménil, grisé lui aussi par le succès, voulut forcer le destin et proposa d’attaquer, en des termes qui déplurent à Rochambeau. Les critiques ayant été entendues de tous, le général lui donna une leçon et lui proposa d’aller voir sur place; puis, se ravisant, fit la reconnaissance accompagné par son fils, dans des conditions peu orthodoxes et non sans danger. A son retour, il expliqua calmement que les redoutes ennemies étaient loin d’être détruites…


  


  «Il faut redoubler notre feu pour les briser… Nous verrons plus tard si la poire est mûre.»


  


  Dans la même journée du 12, on ouvrit aussi les communications à la première parallèle: une à l’ouest, partant de la naissance du grand ravin du centre, et une à l’est, coupant le grand chemin de Hampton.


  


  «Ce travail, trop près de l’ennemi pour qu’il n’en eût pas connaissance, fut inquiété par les obus, la mitraille et la mousqueterie. Le feu de nos batteries de la première parallèle ralentit celui des ouvrages de la place et favorisa les progrès du travail. La nuit du 12 au 13, on commença la construction des batteries en avant de la seconde parallèle et on reprit le travail des redoutes, que la proximité de l’ennemi n’avait pas permis de continuer de jour. Le 13 et le 14, on continua le travail des nuits et des jours précédents.» (13)


  


  Pour ce faire, 1000 hommes en permanence maniant la pelle, la pioche, les fascines, occupent les parallèles et les boyaux d’accès. Quant aux dépôts de matériels divers, ils se multiplient et se rapprochent des premières lignes.


  Il s’agit donc d’une progression classique, méthodique, sans originalité, afin de ménager les assiégeants pour attaquer brutalement le moment venu. Or, justement, cette opportunité arrivait.


  Sur la partie Est de la deuxième parallèle, entre le chemin de Hampton et la rivière, dans la zone américaine, les Anglais tenaient deux ouvrages difficiles d’accès, bien armés, occupés par deux cents Hessois qui bloquaient la progression et les travaux (lettres D sur le plan précédent), et qu’il fallait prendre coûte que coûte. Rochambeau en fait part à de Grasse:


  


  «Tout se passe le plus heureusement du monde jusqu’à présent, mais nous devons nous attendre à éprouver quelques contraintes. Nous voilà à portée de pistolet de deux ouvrages de leur corps de place; si nous voulons les enlever trop tôt, peut-être nous ferions-nous repousser de la deuxième parallèle.»


  


  Ces deux redoutes devaient être enlevées de «vive force». C’était le moment tant attendu par les jeunes avides de Gloire. Fin diplomate, Washington décida fort habilement de partager les responsabilités. L’ouvrage de droite aux Américains, celui de gauche aux Français. D’où des propos peu amènes, ironiques même, comme avant une épreuve sportive.


  Les Américains, commandés par La Fayette, utilisent la méthode «commando», la surprise totale et brutale, inimaginable venant d’une troupe de métier de l’époque. La vague d’assaut est conduite par le colonel Alexander Hamilton. Elle est composée de Virginiens, de Polonais et d’Indiens, qui foncent


  


  «sans laisser aux sapeurs le temps de détruire les abattis»,


  


  en sautant par dessus les fossés et palissades, selon les habitudes des hommes des bois spécialistes des guet-apens; courage et promptitude font le reste. Ils réussissent en trois minutes avec le minimum de pertes: 9 tués et 21 blessés.


  Les Français, 400 grenadiers et chasseurs du Gâtinais et du Royal Deux-Ponts, commandés par le baron de Vioménil, utilisent la technique classique, en faisant dégager la brèche par des charpentiers, suivis de chasseurs portant fascines et échelles. Ils sont encouragés par Rochambeau en personne qui harangue les grenadiers du Gâtinais:


  


  «Je leur dis: mes enfants, si j’ai besoin de vous cette nuit, j’espère que vous n’avez pas oublié que nous avons servi ensemble dans ce brave régiment d’Auvergne sans tache, surnom honorable qu’il a mérité depuis sa création. Ils me répondirent que, si je leur promettais de leur faire rendre leur nom, ils allaient se faire tuer jusqu’au dernier…»


  


  Ils tinrent parole; l’attaque réussit certes, mais l’opération dura tout de même dix minutes, temps suffisant aux assiégés pour tirer des salves meurtrières. A l’heure fixée, deux sergents dont les noms sont connus, Foret et Le Cornet, sortirent de la tranchée. Ils guidaient huit charpentiers, que suivaient cent hommes munis de fascines, d’échelles et de haches. Les chasseurs du Gâtinais arrivaient derrière, suivis des grenadiers, ayant dans leurs rangs Charles de Lameth et de Damas. A l’arrière, les troupes commandées par Guillaume de Deux-Ponts pour l’assaut final.


  A vingt pas de la redoute, les deux sergents furent aperçus. Un Allemand de faction cria «Wer da?» Pour toute réponse les charpentiers ébranlent les palissades à coups de hache et, la nuit aidant, les fascines comblent le fossé. Les hessois attendent que les Français franchissent le parapet et tirent à bout portant. Lameth tombe, le genou fracturé par une balle, une autre lui ayant percé la cuisse. Le baron de l’Estrade et M. de Deux-Ponts s’avancent, tombent dans le fossé, repartent, c’est la ruée. Les quatre cents hommes de l’expédition crient «vive le Roi», ils sont sur l’ennemi la baïonnette ou l’épée à la main. Le carnage est évité in extremis. Les Français eurent 46 tués et 62 blessés. L’ennemi, 21 morts et 43 prisonniers, dont 3 officiers. Le reste de ses soldats réussit à s’enfuir dans la nuit. Bientôt l’enceinte de Yorktown s’embrase, le fracas est épouvantable, le crépitement de la mousqueterie, le sifflement des bombes et des boulets est indescriptible. Mais la redoute est prise. Guillaume de Deux-Ponts est également blessé. La plupart des officiers de Gâtinais sont plus ou moins touchés. Deux moururent de leurs blessures (M. de Sireuil, M. de Berthelot). Rochambeau les cite dans ses mémoires et, évoquant son ancien régiment, déclare:


  


  «Ils tinrent parole, chargèrent comme des lions, et y perdirent le tiers de leurs troupes… Le Roi, sur le compte que je lui en rendis, signa l’ordonnance qui restituait à ce régiment le nom de Royal-Auvergne».


  


  L’assaut fut donc difficile. Pouvait-il en être autrement? Les troupes de métier de cette époque sont constituées de mercenaires, souvent étrangers. Ils sont disciplinés, courageux, habitués à la mitraille, mais leurs mouvements sont lents. Il ne peut être question d’initiatives particulières; il faut éviter la débandade dans les chocs sanglants. C’était le cas ce soir là, tant chez les Anglais dont la troupe était constituée de mercenaires allemands, que chez les Français, dans le Royal Deux-Ponts.


  Les deux redoutes, une fois prises, furent vite aménagées et réarmées. M. de La Fayette fut prié de ne plus ironiser sur le comportement des hommes de M. de Rochambeau, à qui il offrait avec plaisir «de prêter main forte».


  Lord Cornwallis ne pouvait plus se faire d’illusions. Pendant que les travaux continuaient dans la deuxième parallèle, les pièces d’artillerie continuaient leurs ravages et leurs destructions sur l’ensemble du camp retranché, dominant maintenant les positions anglaises Sur toute la ceinture d’est en ouest. Les tirs étaient incessants; le bombardement nocturne, inhabituel à l’époque, mettait à vif les nerfs des occupants.


  Washington et Rochambeau n’avaient qu’à attendre, ce qu’ils firent avec leur savoir-faire habituel, toujours par souci de ménager les vies humaines.


  L’hôpital de Williamsburg est envahi de blessés et de malades, plusieurs centaines, Français et ennemis– il n’y a guère de statistiques à ce sujet—. Les chirurgiens militaires et les médecins civils font ce qu’ils peuvent, le matériel sanitaire ayant disparu en partie dans le transbordement sur la rivière, par suite de l’indifférence ou du manque de réalisme de M. de Chastellux. En effet, celui-ci, d’après le commissaire des guerres M.Blanchard, ne prévoyait qu’une cinquantaine de blessés. Ce dernier, dans ses Mémoires, notait ces réflexions désabusées, et excessives,


  


  «les généraux écoutent rarement les administrateurs lorsqu’ils n’ont pas eux-mêmes l’esprit de prévoyance.»


  


  Heureusement le 13, par miracle, la veille de l’attaque frontale des deux redoutes, l’ambulance récupère quelques effets et reçoit les colis oubliés sur les bateaux.


  Le 14 est une rude journée pour tout le personnel de Williamsburg, qui compte ce jour-là, cinq cents malades et blessés, dont vingt officiers. Parmi eux, le colonel de Gimat et le chevalier de Lameth, sauvé par M.Robillard, le chirurgien en chef qui,


  


  «plutôt que de réduire à l’état de cul-de-jatte un jeune officier de cette espérance, ne voulut pas laisser faire les amputations et s’en remit à la nature pour la guérison de blessures aussi graves.»


  


  Le succès couronna sa confiance, Charles de Lameth se remit promptement et revint en France deux mois après.


  La journée du 15 octobre est plus calme. Les travaux continuent sur la seconde parallèle qui coupe la redoute enlevée par les Français. La jonction est faite avec la partie américaine et de nouvelles batteries sont installées. Côté ouest, les canons du régiment de Touraine se dévoilent brusquement, donnant à l’ennemi l’impression d’une nouvelle percée. Il n’en fut rien, mais les dégâts chez l’Anglais lui firent comprendre que toute la ville d’York allait être pulvérisée. En face, devant Gloucester, M. de Choisy tente une avance qui se termine par une vive fusillade. Les sapes et les tranchées n’ont pas été suffisamment étudiées pour permettre une attaque en règle. Néanmoins, l’ennemi est inquiet et consomme ses munitions; ce qui est l’essentiel.


  Lord Cornwallis tenta alors de se dégager. Pour l’honneur ou pour une véritable sortie? Tout simplement pour rester dans la tradition d’un siège conduit à son terme afin de montrer que toute résistance ou dégagement était impossible.


  


  «La nuit du 15 au 16, l’assiégé fit une sortie vers la gauche de la grande attaque et encloua sept pièces de canons qui n’étaient pas en batterie; la réserve de la tranchée la fit retirer…»


  


  Ce compte-rendu laconique de l’ingénieur français montre que l’affaire ne fut pas trop prise au sérieux. Pourtant, il y avait eu vingt morts et de nombreux blessés, les Anglais, quatre ou cinq cents, avaient surpris les avant-postes, s’étaient emparé de deux batteries et avaient fait des prisonniers, dont un capitaine du régiment Agenais. L’action avait été vive et le vicomte de Noailles repoussa les assaillants jusque sous les murs de la ville. Dès quatre heures de l’après-midi, tout était en ordre à nouveau et les assiégeants reprenaient leurs tirs, à partir de la deuxième parallèle, avec une précision redoutable. Les Anglais ripostent encore et le marquis de St. Simon est blessé.


  Lord Cornwallis se décide alors à s’échapper avec des hommes valides, munis de bagages légers. Il n’a plus de boulets, seulement quelques jours de vivres et beaucoup de blessés qu’il ne peut soigner et des morts qu’il ne peut plus enterrer.


  Dans la nuit du 16 au 17, il embarque sur des barcasses dans l’espoir de rejoindre le colonel Tarleton à Gloucester, afin de surprendre les miliciens ou les marins de M. de Choisy et de partir vers New-York. Il laisse sur place un rideau de troupes pour masquer sa fuite et prendre soin des malades et des blessés. Malheureusement pour lui, la chance ne fut pas de son côté. Une violente tempête se leva et il dut renoncer à son projet. Il est vrai que l’aventure était bien téméraire et il est fort douteux que les assiégeants soient restés sans réagir vivement avec leur cavalerie.


  L’épidémie qui sévissait dans la ville et les bombardements intensifs ne permettaient plus d’attendre un assaut qui, vu le nombre des ennemis, ne pouvait manquer d’avoir un plein succès et peut être de se terminer en carnage.


  Cornwallis était décidé à capituler, son honneur étant sauf: jusqu’au bout, il avait tout essayé pour se dégager. Il estimait donc, avec juste raison, que sa résistance n’avait plus aucun sens sur le plan militaire, quand il fut amené à dévoiler sa pensée, au cours d’un épisode tragi-comique, après sa contre-attaque pour l’honneur. Le duc de Lauzun, toujours grand seigneur, voulant rejoindre La Fayette, lui demanda de traverser Yorktown pour éviter un trop long trajet en contournant l’ensemble des défenses et des bastions. Surpris, flatté ou désabusé, Cornwallis non seulement l’autorisa à couper au plus court au travers de ses positions, mais l’invita à prendre une collation selon les traditions de «la guerre en dentelles». C’est au cours de ce repas, où ils burent la dernière bouteille de bon vin, que le général anglais dévoila à son hôte son intention d’en finir. On peut penser que ses propos furent vagues et teintés d’humour.


  Le 17 octobre, jour anniversaire de la reddition de Burgoyne à Saratoga en 1777, sans consulter son état-major, il écrit à son adversaire Washington:


  


  «Monsieur, je propose une suspension des hostilités de vingt-quatre heures et que deux officiers soient chargés des deux côtés, de se rencontrer dans la maison de M.Moore, pour régler les termes de la reddition des places de York et de Gloucester.»


  


  A dix heures du matin, un tambour accompagné d’un officier, commença à battre la chamade. Il fut aperçu par les alliés qui envoyèrent un officier français ou américain, la controverse demeure. Quoi qu’il en soit, l’Anglais, les yeux bandés, se retrouva au quartier-général du général Washington, à qui il remit le message tant attendu. Les plénipotentiaires se réunirent dignement à la Moore House, le lendemain, pour rédiger les termes de la reddition. Washington, intransigeant, avait refusé une simple suspension des hostilités. Les négociations furent menées du côté allié par le colonel John Laurens et par le vicomte de Noailles, beau-frère de La Fayette, du côté anglais par le colonel Dundas et le major Ross.


  La capitulation fut signée le 19 et se déroula selon un cérémonial célèbre, maintes fois évoqué par les chroniqueurs, minutieusement préparé par les négociateurs.


  Comme convenu, et à l’heure dite, les Anglais en tenue de parade sortirent de Yorktown au milieu de la double haie que formaient les troupes alliées, alignées sur plus de deux milles. Les arbres sont chargés de grappes de civils venus de Williamsburg et des environs; ils ont bien du mal à rester silencieux.


  La musique des vaincus jouait «the world turned upside down», «le monde tourne à l’envers».


  Les troupes sont silencieuses, plutôt tristes, même les françaises, qui sont impressionnées par la grandeur de la cérémonie, le panache des Anglais. Chacun avait conscience d’avoir fait son devoir et respectait l’adversaire.


  Le défilé se déroule lentement sur le vaste plateau, entre les premiers emplacements des Français et des Américains. On y voit un symbole. Les vestes rouges reçoivent les honneurs de la guerre, pour leur exceptionnelle bravoure et les alliés sont fiers de les saluer. Washington, Rochambeau, La Fayette, chevaleresques, sont là pour les accueillir. Pourtant Cornwallis est absent, malade; peut-être est-il épuisé, désespéré. Toujours est-il qu’il est remplacé par le plus valeureux de ses généraux: le général O’Hara. Ce même général O’Hara commandera devant Toulon, en 1793, où il sera fait prisonnier par Bonaparte et emmené à Paris. Interné au Luxembourg, il sera échangé contre le fils de Rochambeau en 1795!


  O’Hara se dirige vers Rochambeau pour lui remettre son épée. Il est courtoisement conduit par son aide de camp, le capitaine Mathieu Dumas, vers le général Washington qui, connaissant la fierté de l’homme qui se trouvait devant lui, prévint aussitôt son geste:


  


  «Non Monsieur, jamais d’une si bonne main!»


  


  Est-ce vrai, est-ce une légende?


  L’histoire retient en tout cas le geste symbolique de la remise de l’épée à l’Amérique. L’Angleterre reconnaissait de facto le nouvel état. La guerre n’a plus de sens. Les insurgents sont devenus les vaillants soldats des États-Unis d’Amérique.


  L’amiral de Grasse n’était pas présent à la cérémonie. Son absence n’avait certainement aucune signification. Il était malade, la goutte vraisemblablement, et son absence fut regrettée par Washington, qui saluera toujours en lui un des vainqueurs de Yorktown. Il était du reste représenté par l’amiral comte de Barras, qui signa en son nom les articles de la capitulation. L’amiral de Grasse avait également de bonnes raisons militaires de rester sur «La Ville de Paris», à la tête de sa flotte.


  Le contre-amiral Groves avait quitté New-York avec des secours commandés par le général Clinton en personne. Comme d’habitude, il était trop tard. Quand ils arrivèrent en vue de la baie de la Chesapeake, il y avait dix jours que Yorktown était aux mains des alliés. Ils firent demi-tour avec 6000 hommes et 27 vaisseaux.


  Le bilan de cette bataille fondamentale dans l’histoire des États-Unis, se solda finalement par des pertes humaines relativement légères: 552 tués pour les Anglais, 253 pour les Français et 130 pour l’armée américaine (14). Les pertes des miliciens et des civils ne furent pas comptabilisées. Les alliés firent prisonniers 8000 hommes, dont 7000 des troupes régulières et 1000 matelots. Ils récupérèrent 22 drapeaux, 214 pièces de canons, une grande quantité de munitions et de marchandises, 500 chevaux, des embarcations, une frégate, quatre corvettes. L’élite des officiers anglais, dont les généraux les plus avisés, étaient aux mains des Français et des Américains, qui s’efforcèrent, avec courtoisie, de leur faire oublier leur état. Les régiments anglais furent divisés en petits détachements et internés dans les états de Virginie, du Maryland et de Pennsylvanie où ils furent correctement traités. Certains d’entre eux, des Allemands notamment, devinrent par la suite citoyens des États-Unis. Quand aux indisponibles,


  


  «les alliés prirent grand soin des deux mille malades ennemis»


  


  déclare Rochambeau;


  


  «Je dois à cette occasion rendre justice au zèle et à l’activité de M.Blanchard, commissaire des guerres, M.Coste et M.Robillard, officiers de santé qui, par les soins les plus assidus pour nos malades et blessés, tant amis qu’ennemis, ont rempli dans nos hôpitaux militaires, les soins les plus précieux à l’humanité dans le cours de ces trois campagnes.»


  


  Le «Romulus», vaisseau léger aux ordres de M. de La Villebrune, transportera les malades et blessés de l’armée Cornwallis guéris à Fredericksburg sur ordre de Washington. Les prisonniers invalides seront expédiés le 4 mai en Angleterre sur la gabarre «Saint-Marc de Risle». Les blessés et malades français seront soignés dans les hôpitaux aménagés à York, Hampton et Williamsburg. Les derniers invalides rejoindront la France en février 1784.


  La bataille de Yorktown est un exemple particulier de l’état d’esprit des dirigeants de l’époque sur les soins à apporter aux victimes des guerres. C’est une nouveauté. La liberté, les droits de l’homme, les grands principes généreux du «siècle des lumières» ne sont pas étrangers à cette évolution qui, hélas, sera perdue de vue dans les grandes guerres européennes. Il faudra attendre encore 82 ans pour qu’ils soient légalisés sur le plan international avec la création de la Croix-Rouge. Le médecin en chef Coste sera récompensé par le ministre de la Guerre; il sera plus tard médecin en chef des Invalides… et premier maire élu de Versailles. Il mourra le 8 novembre 1819 (15).


  Mais revenons à la reddition de Yorktown.


  Le lendemain soir, M.Blanchard visita la ville d’York avec le comte de Vioménil et alla voir le général Cornwallis,


  


  «lequel n’avait pas encore paru, il avait même refusé à M.Washington qui l’avait invité à dîner. M. de Vioménil l’en pria et le général anglais accepta. Je regrettai de ne pas assister à cette première rencontre de Cornwallis avec les généraux français et américains. Il s’y conduisit bien et parla avec éloge de nos troupes et surtout de l’artillerie, qu’il dit être la première de l’Europe.» (16)


  


  Le 20 octobre, Washington adressa ses compliments aux Français dans un ordre du jour où personne n’est oublié…


  


  «…Le général félicite l’armée du glorieux événement de la journée d’hier; les preuves généreuses que Sa Majesté très chrétienne a données de son attachement à la cause de l’Amérique doivent détromper les esprits les plus abusés parmi nos ennemis, les convaincre des conséquences heureuses et décisives de cette alliance et inspirer à tous les citoyens de ces États, les sentiments de la plus inaltérable reconnaissance.


  Une flotte, la plus nombreuse et la plus puissante qui ait encore paru dans les mers, commandée par un amiral dont le bonheur et le talent promettent les plus grands succès; une armée, composée de la manière la plus distinguée, tant en officiers qu’en soldats, sont des gages signalés de son affection pour les États-Unis et c’est le concours de toutes ces forces puissantes qui nous a assuré le succès éclatant que nous venons d’obtenir.


  Le général profite de cette occasion pour prier son Excellence M. le comte de Rochambeau de recevoir le témoignage de sa vive reconnaissance pour les conseils et l’assistance qu’il a reçus de lui en tous lieux; il désire faire parvenir l’expression la plus vive de ses remerciements aux généraux baron de Viomesnil et baron de Choisy (qui a eu un commandement séparé) de la manière glorieuse dont ils ont travaillé au succès de la cause commune; il espère que le comte de Rochambeau voudra témoigner à l’armée qu’il commande immédiatement, la plus haute opinion qu’il conserve du mérite distingué des officiers et des soldats des différents corps; il le prie d’offrir en son nom aux régiments de Gâtinais et de Deux-Ponts, les deux pièces d’artillerie de bronze qu’ils ont enlevées à l’ennemi et souhaitent qu’ils les conservent comme un témoignage du courage avec lequel ils ont pris, l’épée à la main, les redoutes de l’ennemi la nuit du 14, et qu’elles servent à perpétuer le souvenir d’une occasion dans laquelle les officiers et les soldats ont montré la plus noble émulation et le courage le plus distingué.


  … Il se croit obligé, pour son inclination, son devoir et sa reconnaissance, à témoigner des obligations qu’il a aux majors généraux Lincoln, de la Fayette et Steuben, pour les bonnes dispositions qu’ils ont faites dans les tranchées, au général du Portail et au colonel Quérenet pour la vigueur et la science qui ont brillé dans la conduite des attaques, au général Knox et au colonel d’Aboville, pour les soins et l’attention infatigables avec lesquels ils ont accéléré le transport de l’artillerie et des munitions, aussi bien que pour leurs dispositions judicieuses et l’activité qu’ils ont montrée dans les batteries; il prie les officiers qu’il vient de nommer de faire parvenir les remerciements aux officiers et soldats des corps qu’ils commandent respectivement.


  Le général se rendrait singulièrement coupable d’une ingratitude… s’il omettait de témoigner dans les termes les plus énergiques à son Excellence le gouverneur Nelson, sa reconnaissance du secours qu’il a reçu de lui personnellement, ainsi que de la milice qu’il commande et qui a mérité pour son activité…


  L’importance du coup que les États-Unis viennent de frapper sera un ample dédommagement de la fatigue et du danger que toute l’armée a soutenu avec tant de patriotisme et de fermeté.


  … On célébrera demain le service divin dans toutes les brigades et divisions; le commandant en chef recommande avec force à toutes les troupes qui ne seront pas de service d’y assister avec cette attention sérieuse et cette reconnaissance de cœur que nous devons aux marques réitérées et frappantes de la protection de la Providence.»


  


  Le 20 octobre 1781


  Signé: Washington


  


  Quelques jours plus tard, le comte de Rochambeau et l’amiral de Grasse reçurent un message chaleureux du Congrès et de tous les États, leur exprimant leurs félicitations et leur éternelle reconnaissance.


  CHAPITRE 11

  ————————

  La fin des hostilités


  


  S’il est vrai que la bataille de Yorktown n’était pas en soi un événement suffisant pour amener l’Angleterre à arrêter la guerre, le choc fut cependant considérable et bloqua les opérations militaires. Quatre ans auparavant, Saratoga avait surpris l’Europe et avait mobilisé les hommes et les esprits dans les deux camps avec l’espoir, pour les uns, de rétablir la souveraineté de l’Angleterre, pour les autres, de sauver les insurgents et de leur assurer l’indépendance. Cette fois, il ne s’agit plus d’espoir, l’essentiel est acquis, mais il reste à trouver un compromis acceptable.


  Les Anglais se démobilisent complètement. Le général Clinton se renferme dans New-York. Il sait qu’il est encore invulnérable; il a renforcé Charleston mais semble abandonner Savannah. Il attend:


  


  «Wait and See.»


  


  Les Américains rentrent chez eux; beaucoup de miliciens abandonnent la partie. Le corps continental a encore de grandes difficultés de trésorerie, les États ne sont plus pressés pour subvenir aux besoins des armées; Washington, isolé, n’a plus les moyens de reprendre l’offensive et écraser Clinton. Après avoir passé quatre mois à Philadelphie au Congrès, il rejoint son armée à Newburg, sur la rive droite de l’Hudson, pour surveiller New-York… et calmer ses subordonnés.


  


  «L’esprit de parti, les intérêts privés, la lenteur et l’indifférence nationales, ralentissent, suspendent et renversent les mesures les mieux concertées»,


  


  observe l’abbé Robin.


  Les Français restent en Virginie et Rochambeau établit son Q-G à Williamsburg pour hiverner; il n’a nullement l’intention de s’emparer des garnisons de Charleston et de Savannah, qui sont neutralisées par la division de Virginie, sous les ordres du général Greene. En fait, à part trois ports, toute l’Amérique est libre, comme le sera la France en 1944, malgré les «poches» de l’Atlantique.


  Comme prévu, le 4 novembre 1781, l’armée navale française, comprenant les 28 vaisseaux de ligne de l’amiral de Grasse et les 7 vaisseaux de Barras, appareille pour les Antilles. Elle transporte les trois régiments du marquis de St Simon, «prêtés» par le gouverneur de St Domingue. Elle ne laisse sur place


  


  «qu’une escadre légère, dont le «Romulus» était le plus gros vaisseau, aux ordres de M. de la Villebrune.» (17)


  


  L’amiral de Grasse est fatigué et sa santé est bien compromise. Il avait chargé le comte de Charlus d’en avertir son père, le ministre, et souhaitait prendre sa retraite. Celle-ci lui sera refusée et la campagne s’engage brillamment. En quelques jours de Grasse reprend aux Anglais les îles de Saint-Eustache, Saint-Martin et Saba. Le 11 janvier 1782, les troupes débarquées s’emparent de Saint-Christophe. L’amiral anglais Hood tente de surprendre les Français. Il échoue. Mais quelques jours plus tard il rejoint les forces navales de l’amiral Rodney et le 12 avril, les flottes anglaises et françaises se heurtent au cours d’une bataille célèbre au sud des Saintes. La supériorité numérique et tactique des Anglais est totale et le combat tourne à l’avantage de l’amiral Rodney, qui fait prisonnier l’amiral de Grasse au cours d’un engagement dont le détail n’est pas notre propos.


  L’effet produit fut considérable et en France l’opinion s’indigna de cette journée, qui pourtant ne fut pas un désastre, l’amiral Vaudreuil parvenant à s’échapper et à rejoindre Cap français à St Domingue.


  La bataille des Saintes est souvent considérée comme la dernière bataille de la guerre d’Indépendance mais elle ne modifie pas les bases de la situation acquise.


  La Fayette, après la capitulation de Yorktown, avait envoyé ses compliments à lord Cornwallis. Ce dernier ayant manifesté le désir de s’entretenir avec lui, il s’y rendit de la meilleure grâce du monde et une curieuse complicité s’établit entre les deux ennemis d’hier. Le «boy» sympathisa avec le général anglais qui l’avait si souvent raillé. Il écrit à sa femme:


  


  «La fin de cette campagne est vraiment brillante pour les troupes alliées. Il y a eu dans nos mouvements un ensemble rare. Vous aurez su toutes les fatigues que la supériorité et les talents de lord Cornwallis m’ont données. Je plains lord Cornwallis dont j’ai la plus haute idée.»


  


  Bon diplomate, esprit fin, La Fayette exerce une forte impression sur le vieux soldat anglais qui reconnaît s’être trompé sur les qualités du «boy».


  La Fayette fait part de ses sentiments à Vergennes:


  


  «Je suis heureux que notre campagne de Virginie se termine aussi bien, et mon respect pour les talents de lord Cornwallis me rend encore sa prise plus précieuse. Après ce coup d’essai, quel général anglais viendra se mettre en tête de conquérir l’Amérique? Les manœuvres méridionales n’ont pas fini plus heureusement que celles du Nord, et l’affaire du général Burgoyne a été renouvelée.»


  


  Quel talent d’écrivain et d’historien! Il perçoit vraiment toutes les subtilités de la situation, et son analyse de la victoire qu’il rédige à l’intention de Maurepas, fera le tour de toutes les chancelleries.


  


  «La pièce est jouée Monsieur le Comte, et le cinquième acte vient de finir; j’ai été un peu à la gêne pendant les premiers, mon cœur se joue pleinement du dernier.»


  


  Il confie son message à M. de Lauzun, qui est, d’autre part, chargé par Rochambeau de porter à Versailles la nouvelle de la victoire avec son compte rendu.


  Le messager officiel embarqua au début de novembre sur la frégate du Roi, «la Surveillante», et après vingt deux jours de traversée retrouva la France et remplit sa mission auprès du ministre de la guerre. La réponse ne se fit pas attendre et le 5 décembre, M. de Ségur envoya ses compliments à Rochambeau.


  


  «Le Roi m’ordonne de vous marquer combien Sa Majesté est satisfaite de vous avoir donné le commandement militaire de son armée. Les vrais talents militaires dont vous venez de donner de nouvelles preuves dans les circonstances actuelles, le grand ordre que vous avez fait observer dans les troupes, les justes combinaisons que vous avez faites, la marche longue et assurée de votre armée, vos dispositions de guerre, l’esprit de conciliation que vous avez apporté dans toutes les opérations que vous avez concertées avec le général Washington, et enfin le succès qui les a couronnées, ne laissent rien désirer à sa Majesté.»


  


  La Fayette n’était pas oublié. Le ministre de la guerre, le Marquis de Ségur, après les félicitations d’usage, lui annonçait qu’il pouvait compter sur ses bontés; que Sa Majesté, pour lui


  


  «en donner une marque très particulière et la plus flatteuse»,


  


  lui assurait


  


  «le grade de maréchal de camp en ses armées, pour en jouir après que la guerre d’Amérique sera terminée, date à laquelle vous cesserez d’être au service des États-Unis, pour rentrer à celui de Sa Majesté.»


  


  Quant à Vergennes, il écrit personnellement à La Fayette une lettre magnifique, avec une touche d’affection inhabituelle. Il le complimente pour son action militaire en Virginie et résume mieux que quiconque les services rendus et son habilité avant et pendant la bataille de Yorktown, qui en font la personnalité historique la plus attachante de l’alliance franco-américaine.


  


  «M. de Maurepas vivait encore lorsque M. le duc de Lauzun est arrivé. Il a joui un moment de la satisfaction que nous ont causée les événements glorieux qu’il venait nous annoncer. La joie est bien vive, ici et dans toute la nation et vous pouvez être assuré que votre nom y est en vénération. On reconnaît avec plaisir que, quoique vous n’ayez pas eu la direction en chef de cette grande opération, votre conduite prudente et vos manœuvres préliminaires en avaient préparé le succès. Je vous ai suivi, pas à pas, Monsieur le marquis, dans votre campagne de Virginie; j’aurais souvent tremblé pour vous si je n’avais été rassuré par votre sagesse. Il faut bien de l’habileté pour s’être soutenu, comme vous l’avez fait si longtemps devant le lord Cornwallis, dont on loue les talents pour la guerre, malgré l’extrême disproportion de vos forces. C’est vous qui l’avez conduit au terme fatal où, au lieu de vous faire prisonnier de guerre, comme il pouvait en avoir le projet, vous l’avez mis dans la nécessité de se rendre lui-même.»


  


  Tous ces propos flatteurs poussèrent La Fayette, toujours vif et impatient d’agir, à demander son retour au Congrès, qui met à sa disposition la frégate «Alliance», après l’avoir nommé citoyen d’honneur d’Amérique. Il embarqua le 23 décembre 1781 à Boston, sous les acclamations de la foule.


  Après l’hiver, le général de Rochambeau, considérant que les troupes anglaises restent inactives, décida de rejoindre les forces de Washington face à New-York. Il laissa sur place M. de Choiseul avec la légion de Lauzun, renforcée d’un détachement d’infanterie et de l’artillerie de siège, aux ordres du Lieutenant-colonel de La Valette, afin de surveiller les deux places fortes anglaises encerclées par le général Greene.


  Avec Washington, il décida de ne pas attaquer New-York, l’affaire ne leur paraissant pas réalisable sans une flotte importante. Le général Carleton, qui avait remplacé le général Clinton, ne semblait pas vouloir se montrer agressif, malgré le renfort constitué par l’arrivée de la garnison de Savannah. Ce regroupement annonçait plutôt un début d’évacuation qu’une nouvelle offensive. Cette position plutôt pacifiste de l’Angleterre se concrétisa d’abord par le renvoi d’un grand nombre de prisonniers américains et par des propositions concrètes des Anglais, après la bataille des Saintes.


  Le général Carleton proposait aux États-Unis, au nom de son gouvernement, la reconnaissance de leur indépendance sans aucune restriction, pourvu qu’il se détachent de l’alliance qu’ils avaient contractée avec la France. Le Congrès refusa de recevoir le secrétaire de Carleton… A Charleston, les Anglais proposèrent une suspension d’armes au général Greene, qui fut également refusée par ce général et par l’assemblée législative de la Caroline du Sud.


  Toujours prudentes, les troupes alliées restèrent vigilantes et se retranchèrent solidement face aux Anglais. Une lettre de Versailles, du 30 avril 1782, adressée à Rochambeau, prévoyait également l’évacuation anglaise et lui enjoignait dans ce cas de rejoindre l’île de Saint-Domingue. Il n’était pas question d’attaquer le Canada comme le souhaitaient certains esprits chagrins, voulant raviver les vieilles querelles.


  L’été 1782 fut très chaud et les troupes françaises eurent beaucoup de soldats malades, malgré les nombreuses réjouissances organisées par les Américains. De leur côté, les Anglais commencèrent à évacuer New-York, discrètement. Aussi, les Américains ne s’étonnèrent-ils pas du départ du corps expéditionnaire français vers les Antilles. En consolidant ses positions dans les îles, Versailles cherchait à faire oublier la fâcheuse défaite de l’amiral de Grasse dans la mer des Caraïbes et continuait à menacer les Anglais, en cas de reprise des hostilités, bien improbable.


  Le 24 novembre, les régiments français et les unités de soutien s’embarquent à Boston sous le commandement du baron de Vioménil sur les vaisseaux de M. de Vaudreuil. M. de Choisy et son détachement restaient sur place; présence devenue plutôt symbolique. Quand à Rochambeau il ne quittera l’Amérique que le 8 janvier 1783, après des adieux touchants qu’il fit à Washington à son quartier général de Newburg et après des cérémonies officielles à Philadelphie.


  L’embarquement se fit dans la baie de Chesapeake à Annapolis sur la frégate «l’Émeraude» aux ordres de M. de Quency. Il était accompagné des derniers fidèles, de M. de Choisy et de son fils. Les Anglais, toujours avertis par leurs espions, tentèrent de lui barrer la route au large. Une frégate ennemie les attendait et les poursuivit pendant trente heures. Quelques coups furent échangés, il fallut alléger la cargaison en jetant par dessus bord les éléments les plus lourds. La «perfide Albion» saluait à sa manière le vainqueur français de Yorktown.


  Rochambeau débarqua à Saint-Nazaire le 10 février 1783, après une pénible traversée par gros temps.


  CHAPITRE 12

  ————————

  Les traités de paix


  


  La défaite de Yorktown, après une longue guerre épuisante de sept ans contre une population nombreuse de plus en plus conditionnée, organisée, animée de sentiments patriotiques, posait bien des questions au gouvernement anglais, tant sur le plan politique que sur le plan militaire.


  La capitulation d’une armée de 8000 excellents soldats, sous les ordres d’un général prestigieux, n’est pas un événement mineur dans une campagne outre-mer, où les effectifs sont nécessairement limités. La reddition de Saratoga, quatre ans auparavant, avait créé la surprise et déclenché l’intervention française. Cette fois-ci, d’un seul coup, les unités mobiles anglaises sont réduites de moitié; elles n’occupent plus que trois villes encerclées dans un pays hostile.


  


  «Quel général anglais viendra se mettre en tête de conquérir l’Amérique?»


  


  se demande avec juste raison La Fayette.


  Sur le plan stratégique et tactique, les alliés viennent de faire une démonstration exemplaire en menant à bien une opération combinée, exceptionnelle pour l’époque. Utilisant la tactique d’une guérilla souple dans un pays hostile et rude, les Américains ont démontré, une nouvelle fois, la vulnérabilité d’une armée régulière luttant contre des formations légères, mobiles, utilisant la surprise, la précision du tir individuel et refusant le combat de masse, tout en manœuvrant sur un terrain propice aux embuscades et au harcèlement. Ce faisant, les armées locales ont créé chez l’ennemi des réflexes de défense et de panique et l’ont acculé à la retraite et au regroupement dans des enceintes fortifiées. Comportement classique des troupes régulières face à la guérilla. Toutefois, ce type de guerre n’est réellement favorable aux insurgés que si ceux-ci reçoivent un puissant soutien extérieur. Toutes les guerres de libération nationale, les guerres coloniales, ne peuvent réussir qu’avec des aides internationales; sans cela, c’est l’écrasement, comme ce fut le cas de la Gaule par Jules César, si l’on veut bien remonter aussi loin dans notre histoire.


  La cause américaine a été plus d’une fois au bord de la faillite et sans le courage et la volonté de Washington, l’affaire aurait traîné encore pendant des années, au delà des sept ans, reconnus comme étant la durée critique des guerres de libération. Ce type de réflexions a des limites et ne doit être formulé qu’avec beaucoup de mesure, les événements historiques n’ont que des similitudes qu’il est intéressant de relever, sans plus.


  Revenons aux caractéristiques très particulières de la bataille de Yorktown et aux événements qui l’ont précédée.


  Piégées sur mer par une flotte française à nouveau puissante et en outre chanceuse, bloquées sur terre par des partisans et un corps de débarquement inter-armées, assiégées enfin par une armée alliée, les troupes anglaises, pourtant solides et remarquablement encadrées, seront en outre déconcertées par la qualification d’ingénieurs pourvus d’un savoir encyclopédique, la concentration d’une artillerie performante et la témérité d’une troupe aguerrie, animée de sentiments de liberté.


  Tous les facteurs qui feront demain le succès des armées de la Révolution et de l’Empire ont été exceptionnellement réunis pour un court moment. Militairement, Yorktown est une bataille moderne du XIXe siècle, dont les acteurs ne réalisent pas encore complètement les tenants et les aboutissants, mais qui sentent, comme La Fayette, que «la pièce est jouée», et qu’ils viennent de participer à un événement d’une portée mondiale. Le peuple américain ne peut plus être asservi, la France ne peut plus se récuser, les Anglais sont traumatisés.


  En Angleterre, l’opinion publique est lasse de la guerre, les négociants font leurs comptes et regrettent leurs clients perdus, les Whigs s’agitent, le gouvernement est découragé et accepte sa défaite… Lord Noth, le premier ministre, lorsqu’il apprit la nouvelle le 25 novembre, s’écria


  


  «Oh mon Dieu, tout est fini.»


  


  Le Congrès américain souhaite également une paix honorable. Il reste passif, n’ayant plus de fonds pour poursuivre la guerre. Le général Washington, face à New-York, n’a pas les moyens d’attaquer; ses troupes se réduisent, les désertions sont nombreuses, ses officiers doivent être repris en main. Le commerce est la préoccupation principale de chaque citoyen et on envie les corsaires qui font fortune. Tous les protagonistes de cette aventure américaine qui n’a que trop duré, souhaitent en terminer avec une guerre qui n’a plus de sens, où chacun respecte l’autre et n’a plus envie d’en découdre. En somme, il ne s’agit que de trouver un bon compromis. L’affaire devient politique et diplomatique.


  Les négociations vont s’engager directement entre Londres et le Congrès américain, non sans rebondissements. Les premiers négociateurs, sous l’autorité de John Adams, semblent oublier les règles les plus élémentaires de la diplomatie. Pédants et méprisants pour la France, leurs propos excessifs indisposent tout le monde, même les Anglais. Ils semblent vouloir ignorer le rôle de la France et n’hésitent pas à déclarer que l’Amérique gagnerait la guerre sans elle.


  Vergennes se fâcha et dut écrire à M. de la Luzerne qu’une telle arrogance était inacceptable et ne faisait point avancer les affaires. De part et d’autre de l’Atlantique, l’inquiétude gagnait les esprits et le Congrès, bien avisé, fit intervenir Benjamin Franklin et, dans une certaine mesure, La Fayette qui, de retour en France avec une lettre personnelle du Congrès américain, va jouer le rôle d’un ambassadeur extraordinaire des États-Unis.


  Débarqué à Lorient le 23 décembre 1781, son retour hâtif en France a un côté désagréable vis-à-vis de ses compagnons restés en Amérique. Il est assoiffé de gloire et son succès auprès des foules, sa popularité, ne sont pas sans causer quelques incidents. Son arrivée à Paris, le jour où l’on fêtait la naissance du dauphin, trouble le déroulement des manifestations. Néanmoins, sa popularité, ses relations avec le Roi, sa correspondance avec Washington, renforcent la position des États-Unis auprès de Versailles et inquiètent les Anglais. La paix est en marche irrésistiblement. De plus, la victoire de l’amiral Rodney sur l’amiral de Grasse aux Saintes, le 12 avril 1782, verse du baume au cœur des dirigeants de Londres qui viennent de changer. Ils ne perdront pas la face en négociant.


  Le nouveau sous-secrétaire d’état aux colonies, lord Shelburne, homme de bon sens, très ouvert, ancien ami de Franklin, reçoit les félicitations de celui-ci pour sa nomination et des négociations secrètes s’engagent. Lorsqu’il deviendra premier ministre, les malentendus seront vite écartés et les entretiens redeviendront sereins, d’autant plus que l’Angleterre est de nouveau redevenue maîtresse des mers, après la défaite de l’Espagne à Gibraltar.


  En ce qui concerne les Français, lord Shelburne utilisa subtilement l’amiral de Grasse comme ambassadeur extraordinaire. Ils jetèrent ensemble les bases d’un accord susceptible d’être agréé par tous: indépendance absolue et sans condition des États-Unis, récupération par la France de Ste Lucie, de St Pierre-et-Miquelon, etc.


  Côté américain, le gouvernement anglais s’efforce de trouver une solution à l’épineux problème des réparations à accorder aux «loyalistes», pour les dédommager des pertes de toutes sortes qu’ils ont subies pendant la guerre. Le Congrès américain, qui ne pouvait même plus payer ses soldats, ne savait comment résoudre un tel problème, qui lui paraissait singulièrement scandaleux. Franklin, à l’ordinaire conciliant, ne voulait rien entendre. Lord Shelburne et les Américains s’en tireront par des recommandations» qui seront vite oubliées et une évacuation des loyalistes les plus compromis ou les plus fidèles.


  Finalement, l’Angleterre conserva le Canada et reconnut l’indépendance des États-Unis. L’affaire devenue simple est signée le 28 novembre 1782. Toutefois, il fallait prévenir Vergennes. Mission désagréable, qui fut assignée à Benjamin Franklin.


  Celui-ci, une fois de plus, s’en sortit avec esprit, faisant remarquer que les signatures portaient sur des articles provisoires, et non sur un traité de paix.


  A son tour, Vergennes parvenait à signer des articles préliminaires le 20 janvier 1783 et le traité définitif le 3 septembre, à Versailles. La France récupérait Saint-Pierre et Miquelon et l’Espagne, la Floride. Peu de choses par rapport à la réconciliation des trois grands états du monde et la reconnaissance d’un quatrième: les États-Unis.


  La guerre d’Indépendance américaine est un événement capital dans l’histoire du monde et de l’Europe: naissance d’une grande nation démocratique, affermissement du parlementarisme en Angleterre, élaboration de doctrines et de modèles pour la Révolution française.


  Il est de notoriété publique que les succès alliés en Amérique, et la création d’un état réellement démocratique, eurent de solides répercussions dans toutes les couches de la société française, notamment dans la bourgeoisie et chez les jeunes nobles. A leur retour en France, les «Américains» furent choyés, écoutés, admirés; à une époque où il était de bon ton de raisonner sur les sources de la vie, de s’enflammer pour la liberté, les droits de l’homme et du citoyen, l’indépendance américaine fit rêver.


  Aux États Généraux, à l’Assemblée constituante, on retrouve les Lameth, Noailles, Custine, Ségur, dans le sillage de La Fayette, sans parler des officiers subalternes et des bas-officiers qui deviendront célèbres sous l’Empire, comme Berthier. Toutefois, une étude récente et brillante de Gilbert Bodinier, appelle à la réflexion. Il remarque que, rapidement, nombreux furent ceux qui se rangèrent dans le camp de la contre-révolution et qu’après la fuite du Roi, il y eut même chez la plupart un phénomène de rejet. Il est vrai que la Révolution, en marche vers la Terreur, n’avait rien de commun avec les idées généreuses des encyclopédistes. Lauzun fut guillotiné, Rochambeau, emprisonné, fut sauvé par Thermidor, etc…


  Quant à la troupe, composée pour l’essentiel d’analphabètes, ou d’étrangers qui retournèrent rapidement chez eux, on peut admettre qu’elle n’eut pas une influence déterminante. Très peu nombreux, dispersés, ils ne ramenaient que des souvenirs superficiels du fait de l’obstacle de la langue. Faut-il pour cela admettre qu’ils n’ont joué aucun rôle dans la Révolution française? On a du mal à le croire devant l’ampleur des mouvements de révolte et des secousses que connut le peuple français à cette époque… et dans les révolutions qui suivirent.


  Quoi qu’il en soit, Yorktown demeure la victoire de la liberté et reste un des événements majeurs de la création de la démocratie américaine sur le plan militaire. La bataille de Yorktown ne fut pas seulement une opération originale et bien conduite, elle fut un test, le laboratoire des matériels d’artillerie et d’infanterie qui présentaient une technologie moderne et une avance incontestable de la France quant à leur fabrication. Du point de vue stratégique et tactique, elle préfigure, en modèle réduit, les futures batailles de la dernière décennie du siècle, où s’affrontèrent des peuples animés d’une ferveur idéologique comparable à celle des croisades. La guerre de Sept Ans et le Traité de Paris de 1763 ne sont pas seulement vengés, ils sont effacés.


  Le mérite de cette grande bataille aux faibles effectifs et aux pertes légères revient à quatre officiers généraux: Washington, Rochambeau, de Grasse, La Fayette qui sont associés dans l’imagerie populaire. Les trois premiers, les anciens, ont bien des points communs. Ils ont de l’énergie, de l’autorité et savent garder leur sang-froid quelles que soient les circonstances. Ils ont été formés au dur apprentissage de la guerre dès leur plus tendre enfance, ils font face et, le cas échéant, savent attendre. Ils sont réalistes, prudents, soucieux de la vie de leurs hommes. Toutefois, Washington est un homme d’état. Maître d’un vaste domaine, c’est un gestionnaire; élu au Congrès continental, c’est un représentant du peuple. Ses campagnes, notamment dans les périodes critiques, révèlent des qualités d’un grand chef de guerre comparable aux stratèges européens de son siècle. La vanité des pays colonisateurs ne voulut pas toujours l’admettre. Il sera le premier président des États-Unis.


  


  «Il n’y a pas un roi en Europe, dit un journal de Londres, qui n’aurait l’air d’un valet de chambre à côté de lui.»


  


  Pendant longtemps, il a tenté d’infléchir la volonté de Rochambeau pour attaquer New-York. C’est la ville-clé de l’Amérique, celle qui, à l’époque, était considérée comme la capitale. Fin politique, il a cependant fini par admettre qu’il fallait attaquer Yorktown, se rangeant aux avis de ses alliés et profitant des circonstances favorables qui s’ouvraient dans le Sud dont il avait été d’ailleurs l’instigateur, en y envoyant La Fayette.


  Rochambeau est avant tout le «vieux soldat» comme il se décrit lui-même. Discipliné, attaché à a royauté, à ses traditions, il ne pense qu’à prendre sa retraite et à se retirer,


  


  «vivre entre ses parents le reste de son âge»


  


  dans son Thoré natal. Il a une ambition mesurée et sa grande joie fut d’obtenir le grand cordon bleu de l’Ordre du Saint-Esprit, au cours d’une fort belle cérémonie. Nommé gouverneur des Flandres, du Calaisis, du Boulonnais et de la Picardie, il recevra l’ordre de Cincinnatus, dont l’insigne avait été dessiné par le major L’Enfant. La Révolution ne modifiera pas son comportement. La politique ne l’intéressant pas, il continue de servir la France et, vaille que vaille, s’efforce de maintenir la cohésion de son armée dont les cadres émigrent de plus en plus vers Coblentz. La Constituante l’élève à la dignité de maréchal de France sur proposition de Mathieu Dumas. Ce bonheur sera de courte durée. Il est accablé par la désorganisation des troupes françaises, les ordres insensés qu’il reçoit, l’attitude de ses pairs et ce qu’il appelle la folle ambition des nouveaux dirigeants du pays. Malade, il préfère se retirer sagement en Vendômois. En avril 1794, le «ci-devant maréchal» est arrêté, interné à la Conciergerie et condamné à mort. Par chance, il est transféré à l’hôpital et évite de peu la guillotine. Toujours optimiste et fidèle au gouvernement, il est honoré par Napoléon qui estima sa valeur militaire et le nomme grand officier de la Légion d’Honneur sur proposition de Berthier. Il écrit ses Mémoires avec beaucoup de modestie et de pondération et il disparaît discrètement en 1807. Il restera dans nos mémoires le vainqueur de Yorktown.


  Quant à de Grasse, le vieux marin, le méridional, il a une forte ambition; il se montre fin diplomate dans les cas difficiles, mais il est plutôt inquiet de nature. Après sa victoire indiscutable de la Chesapeake, il craint toujours d’être «enfourné dans une mauvaise affaire» et son comportement lui cause bien des ennuis avec ses officiers. Il sait se reprendre, mais n’aime pas perdre la face, allant parfois, comme aux Saintes, jusqu’à chercher à éviter les lourdes responsabilités de ses actes, ce qui ternira d’ailleurs la fin de sa carrière. Mis au ban du grand corps des officiers de marine, tombé en disgrâce auprès du Roi, il ne fut pas oublié par les Américains qui lui firent remettre les insignes de membre de la Société des Cincinnati en décembre 1783. La victoire de la Chesapeake sera toujours associée à celle de Yorktown. L’habileté de l’amiral de Grasse le 5 septembre 1781, ses heureuses décisions qui poussèrent Washington à forcer le destin et à se battre en Virginie,


  


  «ont rendu possible la capitulation de Yorktown».


  


  Depuis sa disparition en 1788, miné par l’ingratitude des hommes, il n’a cessé d’être vénéré aux États-Unis comme un héros national, au même titre que Rochambeau et La Fayette. Le gouvernement français et les officiers de marine honorent officiellement sa mémoire depuis longtemps et, pour la postérité, il est


  


  «l’homme dont l’intervention a si profondément marqué l’histoire du continent américain.» (18)


  


  La Fayette enfin, sympathique et fougueux jeune homme, si souvent critiqué pour ses actions pendant les révolutions de 1789 et 1830, est dévoré par le besoin de plaire, d’être célèbre et adulé par la foule. Il n’a pu devenir un grand homme d’état. Pourtant, au cours de la campagne américaine, il a prouvé qu’il était courageux et fin stratège. Dans les situations les plus délicates, il a su s’adapter et comprendre la situation militaire. Sa campagne de Virginie est un modèle du genre. Face à une armée de métier, aux prises avec le redoutable Cornwallis, il fait front, joue au chat et à la souris, trouve moyen de le faire reculer et de retourner la situation à son avantage. Il a une réelle intelligence du terrain, il gagne, mais sa soif de gloire l’empêche d’exploiter sa vivacité d’esprit. Dommage! Incontestablement toutefois, il est l’homme qui a déclenché le mécanisme de la victoire de Yorktown et doit être associé, dans la gloire, aux deux autres généraux.


  Mais pour la postérité, La Fayette restera l’homme de l’amitié franco-américaine. Il a, par sa fougue, son désintéressement, apporté une note sentimentale dans une guerre où chaque partie agissait pour défendre des intérêts politiques et stratégiques. La France voulait effacer sa défaite de la guerre de Sept Ans, et redevenir une grande puissance. En aidant les Américains, elle préservait également sa présence aux Antilles, renforçait son alliance avec l’Espagne et affaiblissait l’Angleterre. Ce grand dessein, le mérite en revient à Vergennes, qui a toujours manœuvré clairement et énergiquement dans ce sens. Mais La Fayette apporta un plus. Par son amitié profonde avec Washington, son panache pour la défense du peuple américain, son dévouement sans limite pour la cause des États-Unis, il fait la conquête des cœurs, est entré dans la légende de l’histoire américaine et a cimenté une amitié idyllique entre deux peuples.


  Les hostilités terminées, La Fayette et Rochambeau furent admirés à leur retour en France pour leurs succès et les résultats politiques et militaires de la victoire de Yorktown. LouisXVI, en recevant Rochambeau, en mesure l’importance lorsqu’il lui déclare que


  


  «la prise de l’armée de Cornwallis avait été l’action qui avait le plus contribué à la paix.»


  


  La bataille de Yorktown s’inscrit dans une série de victoires sur terre et sur mer, qui permettent à la France de LouisXVI de raffermir son rang:


  


  «La monarchie, à son couchant, redressait sa puissance militaire comme sa politique extérieure. A la nation, qu’elle avait de siècle en siècle rassemblée, elle laissait dans son héritage tous les moyens de défendre et d’agrandir le patrimoine.»


  


  Général de Gaulle, La France et son armée


  ARTICLES DE LA CAPITULATION DES ANGLAIS A YORK EN VIRGINIE (19)


  


  Faite entre Leurs Excellences le Général Washington, le Comte de Rochambeau, le Comte de Grasse, d’une part et le Très Honorable Lord Cornwallis, Lieutenant Général des Forces de Sa Majesté Britannique, Commandant des garnisons d’York et Gloucester et Thomas Symond commandant les Forces Navales de Sa Majesté Britannique, dans la rivière d’York en Virginie, d’autre part.


  


  ARTICLE PREMIER


  


  ACCORDÉ. Les garnisons d’York et Glocester y compris les officiers et les matelots des vaisseaux de Sa Majesté Britannique, ainsi que tous les marins se rendront prisonniers de guerre aux forces combinées de l’Amérique et de la France, les troupes seront prisonnières de l’Armée navale de Sa Majesté Très Chrétienne.


  


  ARTICLE DEUXIEME


  


  ACCORDÉ. L’artillerie, les armes, l’habillement, le trésor militaire et, les magasins publics de toute espèce quelconque seront remis sans aucune dégradation aux chefs des différents départements appointés pour les recevoir.


  


  ARTICLE TROISIEME


  


  ACCORDÉ. Aujourd’hui à midi, les deux redoutes sur le flanc gauche d’York seront délivrées, l’une à un détachement de l’armée américaine, et l’autre à un détachement de grenadiers français. La garnison marchera jusqu’à l’endroit dont il sera convenu en avant d’un poste de l’armée, l’arme au bras, les drapeaux dans leurs étuis et les tambours battant une marche anglaise ou allemande; ils mettront bas leurs armes et retourneront à leurs camps jusqu’à ce qu’on les fasse partir pour le lieu de leur destination. Deux ouvrages de Glocester seront livrés à une heure, à deux détachements de troupes françaises et américaines envoyés pour s’en emparer. La garnison sortira à trois heures après midi. La cavalerie aura l’épée nue, les trompettes sonnantes et l’infanterie défilera comme celle d’York et ils retourneront à leur camp où ils resteront jusqu’à nouvel ordre.


  


  ARTICLE QUATRIEME


  


  ACCORDÉ. Les officiers garderont leurs épées, les officiers et soldats conserveront leurs propriétés particulières de toutes espèces; aucune partie de leurs bagages ni papiers ne pourront jamais être assujettis à être recherchés ni inspectés. Les bagages d’un officier pris pendant le siège leur seront aussi conservés; il est sous-entendu que les propriétés des habitants de cet État qui seraient entre les mains de la Garnison puissent être réclamés.


  


  ARTICLE CINQUIEME


  


  ACCORDÉ. Les soldats pourront rester soit en Virginie, soit en Maryland ou en Pennsylvanie, et resteront par Régiments autant qu’il sera possible; ils auront les mêmes rations qui sont accordées aux soldats américains; un officier supérieur de chaque nation anglaise, anspath, et hessoise, et autres officiers sur leur parole, dans la proportion d’un pour cinquante hommes auront la permission de résider auprès de leurs régiments, de les visiter souvent et être témoins de leur traitement. Ces officiers recevront et distribueront l’habillement et autres choses nécessaires; on accordera des passeports pour cela quand ils seront demandés.


  


  ARTICLE SIXIEME


  


  ACCORDÉ. Le Général, les employés civils et autres officiers qui ne sont pas destinés comme ceux ci-dessus, et qui le désireront, auront la permission d’aller sur leur parole en Angleterre, à New-York ou à tout autre poste de l’Amérique maintenant en possession des forces anglaises. Le Comte de Grasse leur donnera les vaisseaux nécessaires pour les porter à New York dans dix jours à compter de la présente date comme parlementaires, et ils demeureront dans l’endroit dont on conviendra, jusqu’à ce qu’ils s’embarquent. Les officiers du Département civil de l’armée et de la marine sont inclus dans le présent article. On donnera des passeports pour aller par terre à ceux auxquels on ne pourra faire des vaisseaux.


  


  ARTICLE SEPTIEME


  


  ACCORDÉ. Les officiers auront permission de garder auprès d’eux des soldats pour domestiques ainsi qu’il se pratique ordinairement dans le service, les domestiques qui ne seront pas soldats ne seront point considérés comme prisonniers de guerre et pourront aller avec leurs maîtres.


  


  ARTICLE HUITIEME


  


  ACCORDÉ. La Bonneta, sloop de guerre sera équipée et commandée par son capitaine et son équipage et laissée entièrement à la disposition du Lord Cornwallis du moment que la capitulation sera signée. Elle recevra à son bord un aide de camp pour porter les dépêches au Chevalier Henri Clinton. Les soldats qu’il jugera à propos d’envoyer à New York pourront partir sans être examinés quand ses dépêches seront prêtes. Sa seigneurie s’engage de son côté que le vaisseau sera rendu à l’ordre du Comte de Grasse s’il échappe aux dangers de la mer et qu’il n’emportera aucun des effets publics et qu’on tiendra compte de ceux de l’équipage ou des soldats passagers quand on les rendra.


  


  ARTICLE NEUVIEME


  


  
    
    

    
      	
        Les marchands pourront disposer de leurs effets. L’armée alliée aura le droit d’achat le 1er. Ils seront considérés comme prisonniers de guerre sur leur parole.

      

      	
        Les marchands conserveront leurs propriétés et auront l’espace de 3 mois pour les emporter ou en disposer. Ils ne seront point considérés comme prisonniers de guerre.

      
    

  


  


  ARTICLE DIXIEME


  


  
    
    

    
      	
        On ne peut consentir à cet article, il est du ressort civil.

      

      	
        Les natifs ou habitants des différentes parties de ce pays ci à présent à York et Glocester ne seront point punis pour avoir joint l’armée anglaise.

      
    

  


  


  ARTICLE ONZIEME


  


  
    
    

    
      	
        Les magasins des hôpitaux qui sont à présent dans York et Glocester seront remis pour l’usage cordera des passeports pour leur procurer des provisions de New York quand le cas On fournira des hôpitaux pour les malades et blessés des deux garnisons.

      

      	
        On fournira des hôpitaux pour les malades et blesses. ils seront soignes par leurs paroles et des autres provisions des hôpitaux américains

      
    

  


  


  ARTICLE DOUZIEME


  


  
    
    

    
      	
        On fournira des chariots s’il est possible.

      

      	
        On fournira des chariots pour porter les bagages des officiers qui resteront avec les soldats, et ceux des chirurgiens quand ils seront en marche pour soigner les blessés. Cette dépense sera au frais du public.

      
    

  


  


  ARTICLE TREIZIEME


  


  ACCORDÉ. Les vaisseaux et bateaux qui sont dans les deux ports avec toutes leurs provisions, canons agréés seront délivrés dans l’état où ils sont à un officier de la Marine appointé pour cela. Mais on débarquera auparavant les propriétés des particuliers qui avaient été mises à bord pour leur sûreté pendant le siège.


  


  ARTICLE QUATORZIEME


  


  On ne violera aucun article de la capitulation sous prétexte de représailles; s’il y a quelques expressions douteuses, elles seront interprétées selon le sens et la teneur des mots.


  


  Fait à York en Virginie, le 19 octobre 1781


  Signé Cornwallis
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  2.– Portrait de La Fayette (1757-1834).
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  3.– Comte de Rochambeau.
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  4.– Georges Washington en 1779.
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  ARTILLERIE DE LA BATAILLE DE YORKTOWN


  Retour note 12


  


  1)Artillerie française


  


  —Batteries intégrées dans le dispositif de la 1re parallèle dans l’ordre d’installation d’ouest en est


  


  1– 4 pièces de 12– 3 mortiers– 4 obusiers


  2– 4 pièces de 24


  3– 8 mortiers (3 de 12 pouces et 5 de 8 pouces)


  4– 4 pièces de 24


  5– 4 pièces de 24


  6– 8 pièces de 16– 24 mortiers– 2 obusiers


  


  —Batteries intégrées dans le dispositif de la 2e parallèle


  


  1– 6 pièces de 16


  2– 2 pièces de 24


  3– 6 pièces de 24


  4– 12 mortiers (5 de 12 pouces et 7 de 8 pouces)


  5– 2 obusiers de 8 pouces


  


  2)Artillerie américaine


  


  —Batteries de la 1re parallèle


  


  1– 6 pièces de 18– 1 pièce de 24– 2 obusiers


  2– 12 pièces de 18


  3– 2 mortiers


  


  —Batteries de la 2e parallèle


  


  1– 6 pièces de 18


  2– 12 pièces de 18– 3 pièces de 24– 6 mortiers


  3– 4 obusiers et 3 mortiers


  


  3)Artillerie anglaise


  


  —A York, dans l’ordre d’installation (10 batteries)


  


  1– 26 pièces de 12


  2– 12 pièces de 12 côté rivière


  3– 4 pièces de 12


  4– 7 pièces de 12


  5– 6 pièces de 12


  6–7– 4 pièces de 12 et 10 pièces


  8–9– 6 pièces de 12 et 4 pièces


  10– 4 pièces


  


  —A Gloucester


  


  10 pièces en batteries


  14 pièces dans les redoutes


  


  Dossier Yorktown– archives de l’inspection du Génie– SHAT.


  


  


  Retour note 12


  


  1Connecticut– Delaware– Géorgie– Maryland– Massachussets– New-Hampshire– New-Jersey– New-York– Carolines Nord et Sud– Pennsylvanie– Rhode-Island– Virginie.


  2Le premier recensement de 1790 porte sur 3900000 habitants.


  3Membre influent du Congrès. Il devait succéder à Washington comme président des États-Unis.


  4Lettre de La Fayette à Vergennes, qui préconisait des amalgames de régiments pour montrer aux insurgents «un bon échantillon de la nation».


  5Ambassadeur nouvellement désigné auprès du Congrès.


  6Voir p. 43.


  7Il ne sera nommé brigadier général d’infanterie par le Roi que le 13 juin 1783.


  8Lettres de Fersen.


  9Voir le prochain livre de la même collection la Chesapeake de Madame Assera.


  10Voir croquis du déplacement des troupes p. 52.


  11C’est-à-dire entourées de palissades de pieux, ressemblant aux fraises à la mode du temps d’HenriIII.


  12Voir ci-contre le détail des artilleries alliées et anglaise.


  13Rapport de Quérenet de la Combe.


  14Le bilan officiel des morts américains pendant toute la guerre d’Indépendance est de 1044.


  15Anne Muratori-Philip, Les grandes heures des Invalides, Perrin.


  16Dr. Bonnette (mémoires).


  17Rochambeau, Mémoires.


  181928– Discours de l’ambassadeur des États-Unis à l’occasion du transfert du cœur de l’amiral dans l’église de Tilly, dont il était le marquis.


  19S.H.A.T. A1 3732 pièce 85.
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EFFECTIFS DU CORPS EXPEDITIONNAIRE

Bas officiers
Unités Officiers | Cadets | et soldats Chef de corps
Bourbonnais 57 963 | Marquis de Laval
Montmorency
Soissonnais 58 3 1008 | Comte de Saint-Mes-
me
Saintonge 60 5 970 Comte de Custine
Royal deux Ponts 56 1008 Comte de Deux Ponts
Artillerie 30 432 D'Aboville
Mineurs 2 24 Desandouins
De Quérenet
Ouvriers 2 26 i s
Légion de Lavzun 30 5 603 duc de Lanzun
(cavalerie)
Totl 295 13 | som
(total : 5 342)

Maréchaux de camp :  baron de Vioménil
comte de Vioménil
chevalier de Chastellux, major général

Commissaires des guerres : Messicurs de Tarlé
Corny
Blanchard
Villemanzy

Médecin chef Monsieur Coste
Chirurgien chef “" Robillard
Aides de camp “ deFerry —de Damas — Charles de
Lameth — — Lauberditre
de Vauban






OEBPS/Images/100000000000019000000209B073DB86.jpg
Questions de M. le Cie de Rochambeau Réponses
1) Sil'on refuse de nous recevoir, quel- | ' en
uite devrons-nous tenir, et sur | mai, juin, juillet ou
quelle expédition pourrions-nous | aodt, se replier sur
rejeter ? St-Domingue, 2
cause de I'hivemage

%) Encasde déection ds i que do- | Dansco cas, qul
viendront les troupes du ut 2ure soupgon-

né, le général pren-

it les moyens les
plus sirs pour rega-
gner nos fles.

3) Ne serait-il pas prudent, méme in- | 1l 'y en a pas dans
dispensable de ¢ procurer unc place | I"Amérique septen-
d'armes et de sdreté  tout événe- | rionale, en tout éat
ment ? de cause il faudrait

Providence, comme
pouvant y ére en
plus grande sireté.

Jusqu'a quel point puis-je aider les
allis en argent, en leures de change,
en deniers de toute nature ? Des

I convient que j'aic la
connaissance des secours que Sa
Majesté veut bien leur donner.

Ce que le Roi cn-
voie avec ses trou-
pes est uniquement
destiné 2 I'entretien

comte de Rocham-
beau.
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